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L’agro-écologie est un axe majeur du 
développement de l’agriculture française. Ce 
projet vise à donner une perspective ambitieuse 
à notre agriculture en engageant la transition 

vers de nouveaux systèmes de production performants 
dans toutes leurs dimensions : économique, 
environnementale, et sociale.

À la Réunion, les instituts de recherche et techniques 
développent des pratiques innovantes pour faciliter 
cette transition dans un contexte tropical insulaire 
contraignant. Le transfert, déterminant dans la réussite 
de cette transition, est réfléchi et organisé dans les 
RITA (réseau d’innovation et de transfert agricole). 
Les journées de démonstration « Agrofert’îles », 
proposées aux agriculteurs depuis quatre ans par 
le RITA horticole, constituent désormais une véritable plate-forme d’échange et 
transfert des innovations vers la profession.

Pour leur deuxième édition, les « Agrofert’îles junior » confortent leur place en tant 
qu’espace de communication et de diffusion des innovations locales sur le thème 
de l’agro-écologie à destination des apprenants de l’enseignement agricole, futurs 
professionnels du monde agricole.

L’événement, intégré au plan « Enseigner à produire autrement », sur trois jours de 
partage entre professionnels et apprenants, est  l’occasion de mieux cerner le concept 
d’agro-écologie dans les domaines des productions végétales et animales mais aussi 
d’apprécier la richesse /diversité/qualité des plateaux techniques et scientifiques 
réunionnais. L’éventail d’ateliers proposés permettra notamment d’échanger sur les 
pratiques favorables à l’utilisation de la biodiversité comme facteur de résilience des 
systèmes agricoles, sur les alternatives et outils contribuant à limiter l’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques (plan Ecophyto II), sur l’utilisation en agriculture 
des matières fertilisantes d’origine résiduaire… Ces problématiques, exacerbées 
en contexte tropical insulaire, doivent être dépassées pour servir in fine le défi 
d’une agriculture réunionnaise compétitive, respectueuse de son environnement et 
génératrice d’emplois.

Philippe SIMON
Directeur de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de La Réunion
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DES RÉSEAUX POUR PROMOUVOIR 
L’AGRO-ÉCOLOGIE 
Mis en place dans chaque DOM, les RITA ont pour finalité d’encourager 
la recherche-développement agricole et de promouvoir le transfert des 
connaissances vers le terrain. Chaque RITA définit ses objectifs, son 
organisation et son mode de fonctionnement.

A La Réunion, trois RITA se sont organisés : horticole, canne et animal. Au 
sein d’un RITA, les partenaires d’une filière renforcent leur coopération 
pour mettre en œuvre des projets orientés vers les besoins du terrain. 
Les trois réseaux collaborent entre eux pour échanger leurs expériences 
en termes de démarches, de méthodes et faciliter les synergies entre les 
secteurs représentés comme le recyclage des effluents en amendements 
ou fertilisants organiques. Ce travail en réseau s’exprime aussi entre les 
différents DOM qui ont des problématiques et des solutions techniques 
communes à partager.

In fine, il s’agit de mieux articuler la chaîne reliant la recherche, les 
expérimentations et le transfert de savoir aux agriculteurs. Ce travail 
collectif est structuré pour que les résultats de la recherche transfèrent 
vers les itinéraires techniques et améliorent la performance économique 
des exploitations dans une démarche agro-écologique, c’est-à-dire 
économiquement performante, environnementalement respectueuse et 
sociétalement responsable.
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ÉCOPHYTO À LA RÉUNION
Le plan Ecophyto, issu du Grenelle de l’environnement de 2008, a pour objectif de sécuriser 
et réduire l’utilisation des produits phytosanitaires. Présenté le 26 octobre 2015, le plan 
Ecophyto II garde le cap avec 50 % de phytos utilisés en moins d’ici 2025. La déclinaison 
régionale est co-pilotée par la DAAF et la DEAL et animée par la Chambre d’agriculture 
de La Réunion.

Les acteurs agricoles et des JEVI [Jardins, Espaces Végétalisés et Infrastructures (ex ZNA : 
zones non agricoles)] se sont fédérés pour la mise en œuvre d’un plan d’actions locales 
répondant aux enjeux économiques et environnementaux de l’agriculture réunionnaise et 
aux attentes sociétales, notamment en termes de santé et d’offre alimentaire.

Ainsi, depuis 2010 ont été mises en place des actions 
structurantes telles que le programme d’expérimentation 
sur les usages mineurs (autorisations de mise sur le 
marché, biocontrôle, méthodes alternatives), les réseaux 
DEPHY [Démonstration, Expérimentation et Production de 
références sur les systèmes économes en phytosanitaires] 
(5 réseaux sur les filières canne à sucre, mangue, tomate 
et cultures tropicales), les formations au certificat 
individuel « Certiphyto », les actions de promotion du plan 
régional et de l’agro-écologie (guides, vidéos, formations, 
conférences...) ou le réseau d’épidémio-surveillance (BSV 
: Bulletin de Santé du Végétal). Ces actions ont permis, 
d’une part, une prise de conscience de la nécessité de 
changer les pratiques phytosanitaires et d’autre part, 
d’amorcer une tendance à la baisse des ventes de produits 
phytosanitaires.

Pour faire évoluer les pratiques de protection des cultures en milieu tropical, les acteurs 
locaux ont ensemble construit, développé et transféré des techniques et systèmes de 
productions innovants plus économes en produits phytosanitaires. Les résultats obtenus 
font référence pour les autres DOM et encouragent tous les partenaires réunionnais à 
persévérer dans cette voie.

Ecophyto II doit relever le défi de la valorisation et du déploiement auprès du plus grand 
nombre des connaissances, des techniques et des systèmes de cultures économes et 
performants qui ont pu faire leurs preuves. Ainsi, à La Réunion tous les moyens sont 
associés pour assurer ce continuum et un feed-back entre la recherche, le développement 
et le transfert (formations, « enseigner à produire autrement » et conseil). Ces journées 
Agrofert’îles Junior 2018 en sont une nouvelle fois l’exemple….
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L’ AGRO-ÉCOLOGIE EN QUELQUES MOTS 
Avant de rentrer dans le vif du sujet, revenons quelques pas en arrière. Nous 
sommes en Europe, au milieu du 20e siècle, après la 2de Guerre Mondiale : 
il faut produire pour nourrir la population. Alors, l’agriculture s’intensifie : 
mécanisation, irrigation massive, utilisation de la chimie (engrais de synthèse, 
produits phytosanitaires), apparition des semences améliorées, baisse 
de la diversité cultivée,  spécialisation des territoires et des exploitations 
agricoles… C’est pari gagné : les rendements agricoles ont triplé en 50 ans, 
l’Europe est autosuffisante, et devient même excédentaire. Sauf que, au 21e 
siècle : les rendements plafonnent, les ressources naturelles sol, eau et 
biodiversité se dégradent. Les impacts environnementaux et sanitaires se 
font ressentir. Ce sont les limites de ce modèle agricole.

Afin de pallier ces limites, il est nécessaire de passer à une agriculture 
performante économiquement, respectueuse de l’environnement et de la 
santé humaine. Cette agriculture apporte une plus-value dans la gestion et 
la valorisation du territoire : paysage, éthique, culture, tourisme… Les enjeux 
sont d’autant plus importants en milieu insulaire comme à La Réunion. 
L’agro-écologie représente aujourd’hui une solution pour répondre à ces 
attentes.

Éric Malézieux, chercheur au Cirad, parle d’« hybridation entre agronomie 
et écologie » : 
« L’écologie est la science qui étudie, au sein d’un écosystème, les 
interactions entre les organismes vivants, entre eux et avec leur milieu. Or, 
les agrosystèmes sont bien des écosystèmes même s’ils sont pilotés par 
l’Homme.

L’agro-écologie tente d’optimiser les processus naturels à l’œuvre dans les 
écosystèmes plutôt que d’artificialiser le milieu par l’utilisation systématique 
d’intrants chimiques et d’énergie fossile. »

Ainsi, fort des potentialités de l’agro-écologie, l’agriculture «chimique» du 
20e siècle doit-elle évoluer vers une agriculture «écologique» au 21e siècle ? 
En tant que futurs acteurs du monde agricole, il vous appartient de porter un 
regard nouveau sur le monde. Il faut apprendre à observer, à comprendre, 
à analyser le milieu pour en diminuer l’artificialisation (moins d’engrais, 
de mécanisation, de pesticides). En développant vos connaissances des 
processus écologiques et en vous adaptant à vos contextes de production, 
vous maîtriserez le panel de techniques nécessaires à produire autrement.
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Certains principes dominent : 
• produire en s’appuyant sur les fonctionnalités des écosystèmes ; 
• maximiser la biodiversité fonctionnelle ; 
• renforcer les régulations biologiques dans les agrosystèmes. 

C’est dans ce sens, que nous devons dorénavant parler d’agroécosystèmes !

Un des axes forts de l’agro-écologie est de renforcer le dynamisme local 
et d’intensifier les relations entre les acteurs du territoire. Il faut créer du 
lien afin de pouvoir travailler ensemble. C’est à ce titre que, dans le cadre 
des RITA, Réseau d’Innovation et de Transfert Agricole, sont organisées ces 
journées « Agrofert’îles junior », à l’initiative conjointe de la recherche, la 
profession et de l’enseignement agricole. 

Ainsi, lors de ces journées, nous vous présenterons sous forme d’ateliers 
des points qui nous semblent importants pour cette fameuse transition vers 
l’agro-écologie.

Vous découvrirez, à travers ces ateliers, les réflexions en cours à La Réunion, 
mais aussi que les perspectives d’innovation sont multiples et que de 
nombreuses solutions restent à inventer.

   LES 7 PRINCIPES DE L’AGRO- ÉCOLOGIE �(SOURCE : SOLAGRO - WWW.OSEZ-AGROECOLOGIE.ORG)
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QUALITÉ DES FOURRAGES
ESTIMER LA COMPOSITION DES FOURRAGES À L’AIDE DE LA 
SPECTROMÉTRIE DANS LE PROCHE INFRAROUGE (SPIR)
Travailler la qualité de ses fourrages est un réel levier pour améliorer ses performances 
technico-économiques. Le fourrage est la base de l’alimentation des bovins et des petits 
ruminants. Il va représenter de 40 à 100 % de la ration des animaux. Aussi, il est essentiel 
de connaitre sa valeur alimentaire, si l’on souhaite avoir une ration équilibrée, qui couvre les 
besoins de ses animaux.

L’ARP est dotée d’un laboratoire d’analyse, qui utilise la technologie de spectrométrie dans 
le proche infrarouge (SPIR) pour évaluer la qualité des échantillons de fourrages confiés par 
les éleveurs.

La spectroscopie dans le proche infrarouge est une technique analytique basée sur l’absorption 
des rayonnements infrarouges par la matière organique. Le spectromètre projette un rayon 
infrarouge sur l’échantillon. Selon sa composition chimique, celui-ci va absorber une partie 
du rayon reçu et il va en renvoyer une autre fraction. Cette dernière est captée et analysée 
par l’appareil qui associe les rayons transmis à une composition chimique. Le spectromètre 
utilisé par l’ARP a nécessité une phase d’étalonnage, réalisée par le CIRAD, qui a permis de 
faire un lien entre les spectres infrarouges renvoyés par les échantillons de fourrages et leur 
composition.

A ce jour, le laboratoire a la capacité de réaliser des analyses sur les fourrages verts, l’ensilage 
et le foin. L’analyse peut être faite sur la matière brute, en direct, ou après que celle-ci ait 
été séchée et broyée préalablement avec l’étuve et le broyeur du laboratoire. Cette deuxième 
option est celle privilégiée car plus précise.

Yoann PELLIER | Technicien d’expérimentation | �ARP

Julia VUATTOUX | Ingénieure agronome | �CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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  TRAVAIL SUR PRAIRIE DE FAUCHE, PLAINE DES CAFRES (SOURCE : ARP)
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COÛTS DE PRODUCTION
DIAGNOSTIC DES COÛTS DE PRODUCTION DES FOURRAGES
L’alimentation est l’un des premiers postes de dépense des élevages. En ateliers bovins et 
de petits ruminants, le fourrage représente entre 40 et 100 % de la ration journalière des 
animaux. Aussi, connaître et maîtriser les coûts de production de ses fourrages est un des 
premiers leviers à activer pour maitriser les charges de son alimentation.   

L’ARP a développé un outil de calcul et d’analyse des coûts des fourrages « du sol à l’auge 
». Pour chaque opération réalisée sur une parcelle, les charges sont comptabilisées afin 
d’obtenir un coût à la fois exhaustif et précis. Le coût de production calculé correspond à 
l’ensemble des charges attribuables à la production d’un fourrage sur une exploitation. Ce 
coût est établi en fonction du parc matériel, d’un itinéraire cultural et de rendements précis 
pour une parcelle donnée.

Ce diagnostic va apporter des éléments de réponse à des questions courantes des éleveurs et 
éleveuses : Est-il plus intéressant d’acheter une presse ou de faire appel à un prestataire ? Y 
a-t-il un intérêt à exploiter une parcelle éloignée ? A quel prix dois-je vendre mon fourrage ? Il 
va permettre d’identifier les principaux postes de charge, et les moyens d’optimiser ses coûts.

David FORGET | Conseiller | �ARP

Damien ROGER | Conseiller | �CHAMBRE D’AGRICULTURE
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   TROUPEAU DE VACHES LAITIÈRES DÉCOUVRANT UN HERBOMÈTRE (SOURCE : ARP)
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GESTION DES PRAIRIES
OUTILS DE DIAGNOSTIC ET DE PILOTAGE DU SYSTÈME 
FOURRAGER
Les systèmes fourragers réunionnais sont variés et singuliers par rapport aux autres 
départements. Le climat permet une production toute l’année, avec une saison des pluies et 
une saison sèche marquées, qui vont influer sur la dynamique de pousse de l’herbe. Celle-ci 
va également être influencée par l’altitude, le type de fourrage implanté (tropicale, tempéré, 
graminées, légumineuses …), et la gestion des prairies.

Nos prairies demandent une gestion adaptée, qui prend en compte les spécificités propres 
à la zone fourragère et à l’exploitation. La gestion propre à chaque exploitation est un des 
premiers facteurs à prendre en compte lors de la réalisation d’un diagnostic et d’un conseil. 
Le type d’animaux, le chargement, la rotation des prairies, la fertilisation, et les objectifs de 
production de l’élevage vont avoir un rôle déterminant sur le volume d’herbe disponible sur 
l’exploitation à un instant donné. Ainsi, deux exploitations voisines peuvent présenter des 
prairies à la production et à l’aspect totalement différents selon la gestion qui y est faite.

Aussi, il est nécessaire de disposer d’outils adaptés pour piloter et optimiser la production des 
prairies. Le planning fourrager est un outil simple et facile d’utilisation qui permet d’optimiser 
sa production d’herbe et mieux gérer son système fourrager. C’est un calendrier sur lequel 
on note toutes les opérations menées sur les prairies au cours de l’année. Il permet, en un 
coup d’œil, d’avoir une vision globale des interventions réalisées sur ses prairies, et ainsi 
d’organiser les actions futures. Il permet également d’améliorer sa gestion, en ayant une 
trace des actions passées, qui puisse être analysée avec son conseiller. Les informations 
issues du planning sont utilisées pour faire une évaluation de sa production, de sa gestion, 
de son adéquation avec les besoins du troupeau. Elles permettent de prévoir des tours de 
pâtures, des campagnes de fauche, et de définir un programme de fertilisation adapté aux 
besoins des prairies.

Maëva MIRALLES-BRUNEAU | Ingénieure d’expérimentation | �ARP

Fabien DUTREUIL | Conseiller | �ARP
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A 04
   ÉLEVAGE DE VACHES LAITIÈRES (SOURCE : ARP)
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RATION_VL
UNE APPLICATION POUR LE RATIONNEMENT DE LA VACHE 
LAITIÈRE
Ration_VL est un outil développé par le Cirad (SELMET) sous EXCEL (®Microsoft) qui permet 
d’effectuer un rationnement adapté au terrain et aux particularités des exploitations laitières 
réunionnaises, et basé sur le système développé par l’INRA (Alimentation des bovins, ovins et 
caprins, 2010). 

Ration_VL comporte 3 onglets (étapes): 

•	L’onglet « Références » résume les bases de calcul ;
•	L’onglet « Besoins » permet d’établir les besoins d’entretien, de déplacement, de 

production (lait, variation d’état corporel), de croissance et de gestation d’une vache 
(primipare ou multipare) ou d’un troupeau, et d’estimer sa capacité d’ingestion (CI);

•	L’onglet « Ration » permet de constituer la ration et calculer la production laitière 
attendue. Il incorpore une base de données décrivant la composition chimique 
(matière sèche - MS, cendre, matière azotée totale, fractions Van Soest, cellulose 
brute et digestibilité in vitro de la MS), la valeur nutritive (UFL, PDIE, PDIN, Ca, P) 
et l’encombrement des principaux fourrages cultivés (chloris, brachiaria, canne 
fourragère, ray-grass, dactyle, brome …), sous différentes formes de conservation (vert, 
ensilé, séché), des résidus de culture (paille de canne, bagasse) et des aliments du bétail 
disponibles localement (céréales, sous-produits de meunerie, tourteaux, concentrés 
du commerce). Cette base de données est ouverte et permet d’ajouter de nouveaux 
fourrages ou prendre en compte la composition d’un fourrage estimée à partir d’une 
analyse en spectrométrie proche infrarouge effectuée à la ferme.

La quantité de MS de fourrages ingérée par vache et par jour est saisie. On fait ensuite varier 
les quantités de concentrés à apporter pour atteindre l’objectif de production, tout en veillant 
à obtenir le meilleur équilibre (besoins énergétiques, fibres et azote dégradable) et éviter les 
excès azotés, sans dépasser la CI. La procédure est itérative, et particulièrement adaptée à 
une utilisation pédagogique.

Emmanuel TILLARD | Vétérinaire chercheur | �CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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A 05
   ENSILAGE DE CANNE À SUCRE À L’AUGE (SOURCE : URCOOPA)
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L’ENSILAGE DE CANNE À SUCRE , 

UNE SOLUTION AU MANQUE DE FOURRAGES GROSSIERS À 
LA RÉUNION
Malgré les surfaces de SFP connues et répertoriées par les différents organismes (ARP, 
CIRAD…) les éleveurs de vaches laitières se retrouvent souvent confrontés à des bilans 
fourragers négatifs donc des déficits de fourrages grossiers (enrubanné, foin, paille de canne) 
exprimés en tonnes de Matière Sèche (MS).

Les causes sont multiples : 

Augmentation du cheptel (atelier génisses …), année sèche (janvier 2017), année humide 
(janvier /fevrier 2018), diminution de la SFP, approvisionnement en paille de canne à la baisse, 
difficulté de stockage du foin.

L’ensilage de canne à sucre est une solution pratique :

•	gros volume de MS soit  45 à 50 T/Ha;
•	très appétant;
•	produit fibreux, très « mécanique » , convient parfaitement aux ruminants;
•	récolte facile, à toute période de l’année;
•	pas de stade particulier à respecter lors de la récolte;
•	stockage facile (enrubanné) en extérieur.

L’intérêt de l’incorporation d’un conservateur spécifique est de limiter le développement 
d’alcool en post fermentation ainsi qu’à la reprise chez l’éleveur.

Des essais en exploitation laitière ont été effectués fin 2016 /2017, soit en plat unique, soit en 
mélange dans la ration à raison de 6 à 8 % de la MS totale ingérée. Complémentation avec des 
aliments spécialement formulés pour équilibrer les rations Vaches Laitières.

Emmanuel BERTIN | Responsable Activité Lait | �URCOOPA

Emmanuelle PICARD | Technicienne & Référente en Production Fourrages | �SICALAIT 
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A 06
  PIÈGE À CULICOÏDES (SOURCE : O. GUÉRIN) ET CULICOÏDE (SOURCE : GDS)
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LES MOUCHERONS DU GENRE CULICOIDES :
MIEUX CONNAITRE LES VECTEURS À LA RÉUNION

À La Réunion, les élevages de ruminants font régulièrement face à des épisodes cliniques de 
« bavites », nom local donné aux maladies de la Fièvre Catarrhale Ovine (FCO) et de la Fièvre 
Hémorragique des Cervidés (EHD). Ces maladies sont causées par des virus, eux-mêmes 
transmis par des moucherons hématophages : les Culicoides. Actuellement, 5 espèces de 
Culicoides ont été recensées : C. bolitinos, C. imicola, C. enderleini, C. grahamii et C. kibatiensis. 
Parmi celles-ci, au moins les trois premières sont impliquées dans la transmission des virus 
de la FCO et de l’EHD aux ruminants. Compte tenu de l’impact économique et sanitaire que 
peuvent avoir les « bavites », il est nécessaire de comprendre la biologie et l’écologie des 
espèces impliquées dans la transmission afin de pouvoir mettre en place des mesures de lutte 
et de prévention dans les élevages.

Programme :

• 	 présentation sur la biologie et l’écologie des moucherons Culicoides;

• 	 processus de transmission des virus;

• 	 les travaux en cours à La Réunion;

• 	 les mesures de lutte contre ces vecteurs.
 

Yannick GRIMAUD | Ingénieur d’expérimentation | �GDS

Floriane BOUCHER | Epidémiologiste | �CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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A 07
   TIQUES SUR BOVIN ET CALENDRIER DE GESTION DES ROTATIONS DE PARCELLES (SOURCE : T. HUE)
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TIQUES ET LUTTE INTÉGRÉE :
LUTTE AGRO-ECOLOGIQUE CONTRE LES TIQUES DU BETAIL
Les tiques du bétail transmettent trois pathogènes responsables de maladies sanguines 
graves chez les bovins dont l’anaplasmose et la babésiose (connues aussi sous le nom de 
« piro »). 

Les moyens de lutte contre les tiques utilisés actuellement à La Réunion reposent en grande 
partie sur des traitements chimiques. Ces traitements sont effectués soit à un rythme 
prédéterminé (toutes les trois semaines) soit lorsque l’éleveur perçoit un problème. Or, 
l’utilisation intensive des produits acaricides est problématique à long terme, avec la sélection 
de tiques résistantes, mais pose aussi question en matière de protection de l’environnement 
et du consommateur. 

L’institut Agronomique néo-Calédonien a développé des méthodes agro-écologiques pour 
lutter contre les infestations de tiques. Ces méthodes s’appuient sur la connaissance de 
la biologie des tiques, le suivi des rotations de parcelles, les observations de tiques sur les 
animaux et aboutissent à des traitements chimiques ciblés. Elles sont actuellement en phase 
de test à La Réunion.

Ann DERNBURG | Vétérinaire Conseil et Ingénieure de Recherches | �GDS 
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A 08
  EXPLOITATION AVICOLE DOTÉE D’UN SYSTÈME DE BIOSÉCURITÉ (SOURCE : GDS & AVIPOLE)
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BIOSÉCURITÉ :
DANS LES ÉLEVAGES DE VOLAILLES
Les mesures de biosécurité permettent de prévenir ou de limiter l’introduction, la circulation 
et la persistance de contaminants (des agents pathogènes responsables de maladies…) dans 
l’unité de production, ainsi que leur diffusion vers d’autres sites de production. Ces mesures 
peuvent améliorer l’état sanitaire du cheptel et protéger les éleveurs des zoonoses (maladies 
transmissibles entre homme et animal).

Pourquoi la biosécurité ? Elle va nous permettre d’améliorer les performances, l’état sanitaire, 
le bien-être des animaux, la réduction de traitements et d’antibiotiques, l’optimisation des 
performances technico-économiques et le respect de la législation. 

La biosécurité externe cible les points de contact de l’élevage avec le monde extérieur. Elle 
vise à empêcher et/ou à limiter l’introduction de nouvelles souches microbiennes, virales ou 
parasitaires dans l’élevage (visiteurs, achat d’animaux, camions…).

La biosécurité interne est constituée de mesures visant à réduire la propagation des germes à 
l’intérieur de l’élevage (installation de sas de sécurité, pédiluves, plan de circulation…).

En résumé, la biosécurité relève du bon sens, elle ne coûte pas cher et se base surtout sur 
les bonnes pratiques d’élevage. Les principes de biosécurité sont adaptables dans les grosses 
unités de production et dans les plus petits élevages. La biosécurité constitue un ensemble 
de mesures dont certaines sont simples et peu coûteuses, qui permettent d’éloigner à la fois:

•	les agents pathogènes des animaux;
•	 les animaux des agents pathogènes.

Les mesures de biosécurité protégent l’élevage contre les maladies en général, et pas 
uniquement contre un germe particulier.

Norma Patricia CHOISIS | Vétérinaire et ingénieure d’expérimentation | �GDS 

Francis DALLEAU | Technicien d’expérimentation | �GDS 
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A 09
 STATION DE POTABILISATION DE L’EAU EN ÉLEVAGE (SOURCE : GDS)
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QUALITÉ DE L’EAU EN ÉLEVAGE :
OBTENIR UNE EAU POTABLE POUR NOS ANIMAUX EST 
IMPÉRATIF
La qualité de l’eau est essentielle pour les animaux d’élevage. L’eau étant dans la plupart 
des cas l’aliment qui est le plus consommé, elle doit être potable. Quand ce n’est pas le cas, 
la mauvaise qualité de l’eau peut-être à l’origine de troubles sanitaires (diarrhées etc.) et 
perturber la croissance des animaux.

Aujourd’hui, les éleveurs disposent de plusieurs sources d’eau : eau de réseau, eau de 
captage, eau de retenue collinaire etc. Cependant toutes ne sont pas de bonne qualité. De 
plus, il n’existe pas de norme précise permettant de définir la qualité de l’eau en élevage. Par 
conséquent, il est courant d’utiliser les mêmes normes appliquées pour la qualité de l’eau 
humaine.

À La Réunion, la présence de matières organiques dans l’eau peut fortement perturber les 
mesures de potabilisation/désinfection de l’eau. De plus, les pratiques des éleveurs comme 
les apports de vitamines dans l’eau peuvent entraîner une dégradation de la qualité de l’eau.

Pour cela, les éleveurs doivent mettre en place différents procédés afin de rendre potable et/
ou maintenir la qualité de leur eau.

Dans ce contexte, l’objectif de l’atelier « qualité eau » sera de montrer les différents procédés 
utilisés permettant de filtrer l’eau et par la suite de la décontaminer.

Laurent HOAREAU | Technicien | �GDS 
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A 10
  APPLICATION D’ÉPIDÉMIOSURVEILLANCE (SOURCE : GDS)
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ÉPIDÉMIOSURVEILLANCE :
ASSURER UN SUIVI DES MALADIES
L’épidémiosurveillance est le suivi de l’évolution des maladies dans les populations humaines, 
animales et végétales. Quand il s’agit de maladies déjà présentes, l’épidémiosurveillance 
permet de connaître leur importance réelle, de les hiérarchiser ou de mesurer l’efficacité 
d’une action de lutte. En revanche, lorsque les maladies sont absentes, cette surveillance 
renforcée permet de détecter rapidement leur apparition pour entreprendre une lutte précoce.

À La Réunion, pour les maladies animales, plusieurs partenaires interviennent dans la 
surveillance :

•	le service de l’Alimentation de la DAAF ;
•	le GDS;
•	les vétérinaires de terrain;
•	les techniciens qui interviennent en élevage;
•	les laboratoires d’analyse;
•	 les éleveurs : ces derniers constituent le premier maillon de la surveillance car ce sont 

eux qui sont au plus près des animaux et les premiers à détecter des anomalies.

Pour faire interagir ces différents partenaires, des réseaux de surveillance sont constitués. 
Un des défis principaux de ces réseaux est la circulation d’informations entre les différents 
partenaires.

L’atelier nous permettra de comprendre les enjeux des réseaux d’épidémiosurveillance à la 
Réunion et de voir qu’elle interagit avec ses voisins de l’Océan Indien. Enfin, nous découvrirons 
un des outils de communication en développement : monelevage.re

Sylvie AHOUSSOU | Vétérinaire Conseil et Ingénieure de Recherches | �GDS 
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A 11
   ISOLEMENT DE BACTÉRIES AU LABORATOIRE DU CIRAD, LA BRETAGNE (SOURCE : CIRAD)
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ANTIBIORÉSISTANCE :
L’IMPORTANCE DE RÉDUIRE L’UTILISATION 
D’ANTIBIOTIQUES EN ÉLEVAGE !
La lutte contre l’antibiorésistance est un défi majeur et mondial de santé publique. La 
perte d’efficacité des antibiotiques impacte la santé humaine, la santé animale et celle des 
écosystèmes, ces santés étant interconnectées et formant un tout. C’est pourquoi la lutte 
contre l’antibiorésistance est un défi à relever sous une approche «One health, Une seule 
santé».

Dans le domaine de la santé animale, l’engagement de la France pour relever ce défi est le Plan 
Ecoantibio. Ce plan s’inscrit parfaitement dans le sens des recommandations internationales 
de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS) et de l’Organisation des Nations unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO). 
Il s’inscrit également dans le projet agro-écologique du ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation (MAA). Les enjeux sont le changement durable des pratiques de prescription 
des antibiotiques, l’amélioration des conditions de vie des animaux et l’accès à des produits 
de santé efficaces et économiques, autres que les antibiotiques.

A la Réunion, différentes filières d’élevage structurent le paysage avec des productions 
de ruminants allaitants et laitiers, de petits ruminants, de porcs, de volailles et de lapins. 
A ce jour, plusieurs productions démontrent la présence de bactéries résistantes avec une 
prédominance d’Entérobactéries (bactéries du tube digestif) résistantes aux bétalactamines 
(pénicillines, céphalosporines) et il importe de contrôler leur présence et comprendre 
comment ces bactéries « apparaissent ».

En parallèle, il convient d’observer la consommation d’antibiotiques dans les différentes 
filières afin de limiter leur emploi à une stricte prescription médicale pour une intervention 
thérapeutique. Il est également nécessaire d‘éviter de recourir à des antibiotiques dits                        
« critiques » comme les fluoroquinolones et les céphalosporines de 3ème et 4ème génération 
qui sont utilisés en médecine humaine. Et à ce titre, les filières redoublent d’efforts pour 
limiter l’utilisation d’antibiotiques!

Eric CARDINALE | Vétérinaire & chercheur | �CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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A 12
  VOLAILLES EN PLEIN AIR  (SOURCE : PIXABAY)
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Vincent GALLARD | Vétérinaire | �AVI-POLE

LE BIEN-ÊTRE ANIMAL :
EN ÉLEVAGE DE VOLAILLES
Le bien-être animal est multifactoriel : il regroupe les facteurs génétiques, environnementaux 
et la gestion de l’élevage. Il est respecté si les animaux peuvent exprimer un comportement 
« normal » propre à leur espèce et dans un environnement où les pratiques d’élevage 
permettent leur confort. Ce principe s’appuie sur les 5 libertés fondamentales énoncées par 
le Farm Animal Welfare Council (FAWC) :

•	l’animal ne doit pas souffrir de la faim ou de la soif (il doit avoir accès à de l’eau fraîche 
et à une nourriture adéquate);

•	 il ne doit pas souffrir d’inconfort (il doit disposer d’abris et d’aires de repos confortable);

•	 il ne doit pas souffrir de douleurs, avoir des blessures ou des maladies (il faut recourir 
à la prévention ou au diagnostic rapide et traiter le problème);

•	 il doit pouvoir exprimer les comportements naturels propres à l’espèce (il doit avoir un 
espace suffisant et être en contact avec d’autres congénères);

•	 il ne doit pas éprouver de peur ou de détresse (les conditions d’élevage et les pratiques 
ne doivent pas induire de souffrances psychologiques).

Le bien-être animal sur les volailles s’illustre par quelques points réglementaires comme 
par exemple : des abreuvoirs sans déversement, une mise à jeun maximum de 12h avant 
abattage, une ventilation et un chauffage suffisant, une luminosité minimale avec un rythme 
jour/nuit, une inspection minimale de 2 fois/jour, la mise à mort des animaux présentant des 
troubles locomoteurs, la densité d’animaux… Mais le bien-être peut également être élargi à 
d’autres pratiques non réglementaires, comme la maîtrise de l’ambiance pour réduire les 
pododermatites ou la qualité de l’eau de boisson.

Ces bonnes pratiques ont pour objectif de respecter au mieux le cycle physiologique des 
animaux, mais sont également en lien avec la biosécurité et contribuent à réduire l’utilisation 
de traitement médicamenteux. L’atelier propose des échanges autour de ces bonnes pratiques 
afin de mieux comprendre leur intérêt technique et économique qui vont au-delà du simple 
respect de la réglementation.
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A 13
  BROSSE À VACHE ROTATIVE (SOURCE : O. GUÉRIN)
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Caroline NAVARRETE | Directrice d’Exploitation Agricole | �EPL DE SAINT-JOSEPH

LE BIEN-ÊTRE ANIMAL :
EN ÉLEVAGE DE RUMINANTS
Le bien-être animal a été défini par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
renvoie à 5 grands principes énoncés par le British Farm Animal Welfare Council (FAWC) :

•	ne pas souffrir de faim et de soif;
•	ne pas souffrir de contrainte physique;
•	être indemne de blessures douleurs et maladies;
•	avoir la liberté d’exprimer des comportements normaux;
•	être protégé de la peur et de la détresse.

La notion de protection animale est apparue au 19ème siècle, avec une 1ère loi interdisant les 
actes de cruauté sur les animaux domestiques en public. En 1976 la réglementation précise 
cette notion et à la fin des années 1990 elle la décline en mesures de bien-être animal. En 
2015, le code civil est modifié pour qualifier les animaux « d’êtres doués de sensibilité ». 
Avec l’évolution de la société et de l’agriculture, le bien-être animal est devenu une véritable 
question d’éthique.

C’est ce qui a conduit l’État à inscrire le bien-être animal dans son projet agro-écologique 
et à lancer un plan stratégique sur 5 ans (2016-2020). Il se décline en 5 axes d’actions avec 
pour objectif de mobiliser l’ensemble des acteurs pour « placer le bien-être animal au cœur 
d’une activité durable ». Il en découle un plan d’action prioritaire (avec 20 actions identifiées) 
comme par exemple, la promotion des démarches vertueuses des filières et des guides et 
chartes de bonnes pratiques rédigés par les professionnels (action 4) ou l’accompagnement 
des professionnels dans la modernisation des structures, des équipements et matériels des 
bâtiments d’élevage (action 7).

Mais à l’échelle de l’exploitation et d’un atelier d’élevage, comment un éleveur peut-il 
améliorer le bien-être de ses animaux ? Parer ses vaches, leur offrir une aire de couchage 
propre, leur fournir un accès dégagé de tout matériel blessant pour sortir du bâtiment ou 
accéder aux parcelles,… sont autant de bonnes pratiques qui vont participer à leur bien-être.

L’atelier propose une réflexion autour de la notion de bien-être animal et des répercussions 
qu’il peut avoir sur les résultats sanitaires et techniques.
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A 14
  MODÈLE DE SIMULATION DES ÉCHANGES DE BIOMASSE (SOURCE : CIRAD)
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Pascal DEGENNE | Chercheur | �CIRAD

Chloé ALISON | Ingénieure en environnement | �FRCA

Vivien KLEINPETER | Ingénieur agronome | �FRCA

LA GESTION DES BIOMASSES À L’ÉCHELLE DE L’ÎLE DE LA 
RÉUNION :
QUELLES VALORISATIONS EN AGRICULTURE ? 
Les biomasses produites à La Réunion peuvent être issues du secteur agricole (résidus de 
cultures, effluents d’élevages), urbain (ex : déchets verts) ou industriel (ex : écumes). Elles 
sont valorisables en agriculture sous forme de fertilisant organique pour les cultures, 
d’alimentation et de litière pour les animaux.

Comment valoriser au mieux les biomasses en favorisant une gestion circulaire et durable 
de ces ressources parfois peu utilisées ? Comment les utiliser pour améliorer l’autonomie 
du secteur agricole face aux ressources importées ? Ces questions sont notamment au cœur 
du projet GABiR (Gestion Agricole des Biomasses à l’échelle de l’île de la Réunion), qui vise à 
mettre en place des modèles de simulation des flux de biomasses et de trouver des gestions 
innovantes au service des agriculteurs et du territoire.

L’atelier exposera un aperçu des biomasses présentes à La Réunion et donnera des exemples 
de flux existants. Un logiciel de simulation spatial sera présenté afin de montrer en quoi cela 
peut être un outil de mobilisation collective et de prospective. On pourra débattre de l’intérêt 
de tels outils pour aider les différents acteurs du territoire à acquérir une vision intégrée des 
contraintes et des solutions envisageables.

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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A 15
  ACCUEIL SITE - FERTI’RUN (SOURCE : CHAMBRE D’AGRICULTURE)

40

Julie LEUNG | Chargée de mission en valorisation des matières organiques | �CHAMBRE D’AGRICULTURE

L’OUTIL FERTI-RUN :
QUELQUES CLICS POUR CALCULER VOS DOSES DE 
FERTILISANTS !
Futurs agriculteurs, éleveurs, ou conseillers, vous disposez d’un outil gratuit, FERTI-RUN, 
pour calculer la dose de fertilisants (organique et son complément minéral) à apporter sur 
vos parcelles culturales !

Pour vous guider dans cette démarche, la Chambre d’Agriculture et le CIRAD ont mis au point 
un outil informatique de conseil – FERTI-RUN – qui calcule la dose de matière organique et 
son complément minéral à apporter. Cela permettra de satisfaire les besoins des cultures 
à 100% en azote, phosphore et potassium : pas de gaspillage ni de faim de la culture en ces 
nutriments !

Vous pouvez choisir entre la canne à sucre, les fourrages tempérés, 20 cultures maraîchères 
(ail, chou, laitue, tomate, …) et 6 cultures de fruits (ananas, fraise, fruit de la passion, banane, 
papaye et agrumes). Ensuite, sélectionnez l’une des vingt-six matières organiques (lisiers, 
fumiers, composts, fientes, …) à épandre. La dose de fertilisant variera également en fonction 
de la surface de la parcelle et du type de sol sur lequel la culture est implantée.

Validez les informations demandées : l’outil FERTI-RUN calculera automatiquement la dose 
de fertilisant et son complément minéral à apporter.

FERTI-RUN est téléchargeable gratuitement à partir du site Internet MVAD de la Chambre 
d’Agriculture : http://mvad-reunion.org. Actuellement développé sur Excel, l’outil d’aide à la 
fertilisation FERTI-RUN est directement accessible « en ligne » depuis le début 2018.

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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A 16
  BUTINEUSE ET ABEILLE PARASITÉE PAR L’ACARIEN VARROA DESTRUCTOR (SOURCE : CIRAD)
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Olivier ESNAULT | Vétérinaire | �GDS

Gérard LEBRETON | Technicien |CIRAD

BIOLOGIE DE L’ABEILLE RÉUNIONNAISE 
ET GESTION DE VARROA DESTRUCTOR
L’abeille : sa diversité, ses ressources et ses menaces dans la zone Océan Indien

L’abeille se conjugue au pluriel. Certes, l’espèce Apis mellifera est originaire d’Afrique ou 
d’Europe, mais sur certains territoires, à force de temps et d’adaptation avec la flore indigène, 
l’espèce a donné naissance à 30 sous-espèces, parmi lesquelles Apis mellifera unicolor, est 
la sous-espèce endémique de Madagascar et indigène de la Réunion. Toutefois celle-ci est 
menacée par de nombreux parasites dont l’acarien Varroa destructor, récemment arrivé sur 
l’île (mai 2017).

Santé de l’abeille dans la zone Océan Indien et dynamique d’invasion de Varroa destructor

Une étude dans les îles de la zone (Maurice, Rodrigues, Madagascar, Seychelles, Réunion) 
portant sur plus de 300 colonies a été réalisée ces dernières années mettant en avant la 
présence de certains pathogènes (virus, bactéries, ou noséma), et ectoparasites (Varroa 
destructor, Braula sp., Tropilaelaps sp.) pouvant menacer la santé de nos abeilles. 

Le Varroa destructor, acarien se nourrissant sur l’abeille, et se développant dans son couvain, 
est la principale menace pour notre abeille. En effet, Varroa destructor affaiblit fortement 
les colonies, non seulement par son action spoliatrice, mais aussi par la vection de virus au 
sein et entre les colonies. Cet acarien, originaire d’Asie du sud-est a envahi l’Europe dans les 
années 70, puis étendu sa gamme de distribution dans le reste du monde, incluant la zone de 
l’Océan Indien (Madagascar en 2010, Maurice en 2015, La Réunion en mai 2017). Il est l’une 
des causes principale du dépérissement des abeilles à l’échelle mondiale. 

Analyses mélisso-palynologiques et banque de pollen

Une banque des pollens de la Réunion existe au sein du CIRAD dans l’UMR PVBMT. Celle-ci 
permet de pouvoir identifier les fleurs butinées par l’abeille en regardant les pollens présents 
dans les miels récoltés. Une observation de ces pollens sera proposée sur le site.

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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  PRÉSENTATION DE CHIENS DE TROUPEAUX (SOURCE : M. ECKERT ET FRCA)

A 17
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Michel ECKERT | MONITEUR CHIENS DE TROUPEAUX

LES CHIENS DE TROUPEAUX
L’utilisation des chiens de conduite ou de protection de troupeaux est encore peu développée 
à La Réunion. Pourtant, ces chiens, qui ont chacun un rôle bien défini, sont un atout non 
négligeable pour les éleveurs et peuvent être utilisés sur tous types de troupeaux : petits 
ruminants, bovins mais aussi volailles ou porcins. 

Le chien de conduite travaille au quotidien tant pour déplacer les animaux que pour les 
regrouper, les trier ou les faire entrer dans un couloir de contention par exemple.

En plus de la relation privilégiée qu’il entretient avec son maître, il lui permet de réduire ses 
efforts physiques, de travailler seul, de gagner du temps et d’habituer les animaux d’élevage 
aux manipulations (les éleveurs reconnaissent qu’ils ont des animaux plus calmes et plus 
dociles). Le chien de conduite est un véritable outil de sécurité au travail et est reconnu 
comme tel par la CGSS.

Mais pour arriver à ces résultats 2 conditions s’imposent : il faut bien choisir son chien et ne 
pas négliger le dressage (des formations financées par le fond VIVEA existent, y compris à 
La Réunion).

Contrairement au chien de conduite qui reste attaché à l’éleveur, le chien de protection a un 
rôle bien différent : c’est le chien du troupeau. Placé petit ou né dans le troupeau, il en devient 
un membre à part entière et s’attèle à défendre et protéger ses « congénères ». Ses relations 
avec l’éleveur seront limitées car pour remplir son rôle, il doit rester en permanence avec le 
troupeau. Sa présence est avant tout persuasive et dissuasive vis-à-vis des intrus potentiels et 
représente une solution intéressante contre les attaques de chiens errants.

Comme pour le chien de conduite, il faut bien le choisir et l’accompagner dans son intégration 
au troupeau.

Michel ECKERT, moniteur de chiens de troupeaux agréé IDELE, propose une démonstration 
de chien de conduite sur un troupeau d’oies, il présentera le travail des chiens de protection et 
les multiples atouts de ces outils vivants !
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V 01
  MISE EN PLACE D’UN ESSAI AVEC DES MAFOR, PLANTATION DE CANNE À SUCRE (SOURCE : ERCANE)
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FERTILISATION ORGANIQUE :
UNE ALTERNATIVE AU « TOUT MINÉRAL »
L’agriculture réunionnaise est fortement dépendante de l’importation d’engrais minéraux. 
Parallèlement, de nombreuses Matières Fertilisantes d’Origine Résiduaire (Mafor),  produites 
localement,  représentent autant de ressources d’éléments minéraux qui peuvent être 
valorisées par cette agriculture :

•	Mafor agricole : effluents d’élevage ;
•	Mafor agro-industrielle : écumes de sucrerie, cendre de bagasse, vinasse, digestats de 

méthanisation de vinasse ;
•	Mafor urbaine : boue de STEP, compost de déchet vert.

Connaître leur impact environnemental, préciser leur valeur agronomique, conseiller les 
agriculteurs à leur utilisation, mieux gérer leurs mouvements entre sites de production et 
d’utilisation, quatre projets se déclinent autour de ces thématiques. Un dispositif qui réunit 
plusieurs partenaires, Cirad, eRcane, CTICS et Chambre d’agriculture sur divers sites de 
l’île en raison de la grande diversité pédoclimatiques et des productions agricoles qui la 
caractérisent.

L’atelier présente les Mafor valorisables dans la culture de la canne à sucre, explique les 
essais mis en place pour comprendre leur utilisation et vous familiarise avec la pratique de la 
fertilisation organique à travers un jeu de plateau.

Amélie FEVRIER | Ingénieur d’expérimentation agronomique | �ERCANE

Virginie VAN DE KERCHOVE | Chargée de mission en valorisation de matières organiques
| �CHAMBRE D’AGRICULTURE

Antoine VERSINI | Chercheur | �CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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V 02
  PROFILS DE SOL DE LA RÉUNION (SOURCE : F. FEDER, CIRAD)
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DE LA FERTILITÉ DU SOL À LA FERTILISATION DES CULTURES :
DIVERSITÉ DES SOLS ET DE LEURS PROPRIÉTÉS À LA RÉUNION
La fertilisation des cultures, voilà une pratique agricole si commune qu’on finirait par oublier 
que l’efficacité des fertilisants dépend en premier lieu de la nature et des propriétés de son 
sol ! Or, La Réunion, malgré sa petite superficie, présente une diversité tout simplement 
unique de types de sol dont les propriétés déterminent largement leur fertilité.

Cet atelier vous propose ainsi un tour d’horizon des grands types de sol de La Réunion et de 
leurs principales propriétés. Vous apprendrez à distinguer et à localiser les nitisols, arenosols, 
cambisols et autres andosols tout autour de l’île. Vous mettrez également en évidence une 
propriété essentielle des sols qu’est la rétention des éléments minéraux indispensables à la 
croissance des plantes. Enfin, vous ferez l’expérience de l’impact des pratiques de fertilisation 
sur cette propriété de rétention.

Les bases de la fertilité des sols de La Réunion n’auront ainsi plus de secret pour vous, tant et 
si bien que vous serez prêts à raisonner au mieux vos pratiques de fertilisation.

Matthieu BRAVIN | Chercheur | �CIRAD

Alain ALBRECHT | Chercheur | �IRD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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V 03
  EPANDAGE DE RÉSIDUS ORGANIQUES SUR UN SOL AGRICOLE (SOURCE : CIRAD)
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DE LA FERTILITÉ DU SOL À LA FERTILISATION DES CULTURES :
SERDAF ET FERTI-RUN : DEUX OUTILS POUR RAISONNER EN 
QUELQUES CLICS VOTRE FERTILISATION !
Futurs agriculteurs, conseillers, vous disposez de deux outils gratuits, Serdaf et Ferti-Run, 
mis au point par le Cirad et la Chambre d’agriculture pour calculer la dose de fertilisants 
(organiques et/ou minéraux) à apporter sur vos parcelles culturales !

Serdaf établit à partir de la localisation de votre parcelle et de l’analyse d’un échantillon de 
sol au laboratoire du Cirad un diagnostic global de la fertilité de votre sol et vous propose si 
nécessaire des apports organiques ou minéraux de redressement. Si vous cultivez de la canne 
à sucre, vous bénéficierez également d’un conseil de fertilisation pluriannuel. Vos analyses et 
conseils sont consultables en ligne (http://www.margouilla.net), où vous pourrez également 
simuler l’effet d’apport de fertilisants organiques et minéraux.

Ferti-Run est l’outil parfaitement complémentaire puisqu’il recense les besoins en azote, 
phosphore et potassium de 20 cultures maraîchères (ail, chou, laitue, tomate, …), de 6 cultures 
fruitières (ananas, fraise, fruit de la passion, banane, papaye et agrumes), de la canne à sucre 
et de fourrages tempérés. Cela vous permet de calculer pour chacune de ces cultures la dose 
de fertilisant organique à épandre parmi 26 résidus organiques (lisiers, fumiers, composts, 
fientes, …), ainsi que le complément minéral à apporter, afin de satisfaire les besoins de la 
culture. Ferti-Run est accessible en ligne et téléchargeable au format Excel sur le site de la 
MVAD de la Chambre d’Agriculture (http://mvad-reunion.org).

Julie LEUNG | Chargée de mission en valorisation agricole des matières organiques | �CHAMBRE 
D’AGRICULTURE

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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V 04
  DESTRUCTION DE SOUCHES DE CANNE AVEC LE GLYPHOMULCH (SOURCE : ERCANE)
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TRAVAIL DU SOL SIMPLIFIÉ
PEUT-ON RÉDUIRE LE TRAVAIL DU SOL POUR PLANTER LA 
CANNE ?

La canne à sucre, plantée pour plusieurs années, recouvre 
en permanence le sol, par sa végétation dense et son paillis 
laissé au sol à chaque récolte. Seule l’année de plantation 
constitue une phase critique de quelques mois où le sol 
est mis à nu par le labour. Pour réussir sa plantation, 
cette opération doit conduire à l’obtention d’une terre 
suffisamment fine qui assurera un bon contact bouture-
sol. Cette phase de préparation de sol est toujours une 
étape délicate si un évènement pluvieux de forte intensité 
survient.

Comment réduire ce risque et préserver son sol ? Une des solutions est de réduire la surface 
travaillée pour moins exposer le sol. 

Le Glyphomulch est un outil qui ne travaille que le rang de canne. Cet outil, est une grosse 
«  patte d’oie » qui soulève la souche qu’un rotor muni de dents « fuyantes » découpe. 
L’ensemble, sol et matériel végétal, retombe dans le sillon. Par effet densimétrique, la partie 
végétale se retrouve en surface, exposée au soleil, ce qui facilite sa destruction.

Pour La Réunion, un prototype travaillant sur une largeur d’un mètre a été conçu. Ainsi, 
pour un écartement de 1,5 m entre les rangs de canne, seuls les deux tiers de la surface 
du sol sont alors travaillés. Les premiers tests sont encourageants et demandent à être 
complétés.

Vladimir BARBET-MASSIN | Ingénieur mécanisation | �ERCANE

Renaud BENARD | Technicien mécanisation | �ERCANE
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 EXTIRPATION DU CHIENDENT-FIL-DE-FER (SOURCE: J.MARTIN, CIRAD)

V 05
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Pascal MARNOTTE | Chercheur | �CIRAD

Jean-Jo ESTHER | Technicien malherboblogue | �ERCANE

GÉRER SES MAUVAISES HERBES GRÂCE À INTERNET � 
WIKWIO : PLATEFORME PARTICIPATIVE WEB 2.0 POUR 
IDENTIFIER & GÉRER SES ADVENTICES ET SON 
ENHERBEMENT
Le portail Wikwio est une plateforme Web 2.0 collaborative régionale, conçue pour faciliter la 
diffusion et le partage des connaissances sur les mauvaises herbes des cultures de l’Océan 
Indien ; il fournit également des informations sur leur gestion. Plus de 420 espèces sont 
présentées sur ce portail, avec un outil d’aide à l’identification.

Il est disponible pour ordinateurs sur Internet http://portal.wikwio.org et/ou sous forme 
d’applications mobiles pour l’identification (Wikwio IDAO) ou pour la collecte d’observations 
sur le terrain (Wikwio Citizen Science). Ces applications sont accessibles gratuitement sur 
Apple Store et Google Play. Leur utilisation très intuitive est accessible facilement aux non-
botanistes. 

Le portail Wikwio s’adresse à tous les acteurs de la production agricole (agriculteurs, 
techniciens, chercheurs, enseignants et étudiants). 

L’ambition du portail Wikwio est bien sûr de mettre à la disposition des utilisateurs des 
informations scientifiques et techniques sur les adventices et leur gestion dans les systèmes 
de culture, mais aussi et surtout de permettre aux utilisateurs de participer, pour favoriser le 
partage de connaissances et de questionnements sur les mauvaises herbes et le désherbage. 

Le portail Wikwio est alimenté en continu par ses contributeurs. C’est un produit du projet 
Wikwio, qui a été conduit de 2014 à 2017 par le Cirad, l’IFP en Inde, le MCIA/MSIRI à Maurice, 
le FOFIFA à Madagascar et le CNDRS aux Comores et financé par l’Union Européenne 
(programme ACP S&T II).

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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  LA MAÎTRISE DE L’ENHERBEMENT PAR DES PRATIQUES ALTERNATIVES  (SOURCE : ERCANE)

V 06

56

Alizé MANSUY | Ingénieure expérimentation | �ERCANE

Anthony RACOUTE | Technicien | �ERCANE

MAÎTRISE DES MAUVAISES HERBES EN CANNE A SUCRE : 
DES PRATIQUES ALTERNATIVES POUR RÉDUIRE LES 
HERBICIDES
La canne à sucre, première filière agro-industrielle de l’ile de La Réunion, occupe une place 
économique, sociétale et environnementale importante. 3 000 exploitations agricoles la 
cultivent sur plus de 23 000 ha, soit 54 % des surfaces agricoles utiles.

Une des principales contraintes de cette culture reste la concurrence des mauvaises herbes 
qui peut sévèrement impacter le rendement. De ce fait, la canne à sucre est la première 
production végétale de La Réunion consommatrice d’herbicides. La voie chimique est 
privilégiée par les planteurs car elle nécessite moins de main-d’œuvre qu’un désherbage 
manuel.

Dans le but de diminuer l’impact négatif de ces produits sur l’environnement et la santé 
humaine, des pratiques anciennes comme l’utilisation de plantes de services, ou de 
nouvelles techniques en cours d’expérimentation, sont mobilisées pour optimiser et diminuer 
l’utilisation des herbicides. Le projet CanécoH (Dephy Expé Canne) et AgriécoH, répondent à 
la déclinaison régionale du plan Ecophyto. Depuis 2010, ce plan oriente les programmes de 
recherche et de développement vers la mise au point de techniques alternatives à l’emploi des 
pesticides tout en travaillant sur l’optimisation de leur utilisation, en vue de réduire les risques 
pour l’environnement et la santé humaine.

Les types de systèmes expérimentés font appel à diverses techniques :

• 	 désherbage mécanique avec ou sans travail du sol;

• 	 gestion améliorée du paillis (fanage, épaillage, répartition);

• 	 utilisation de plantes de services sur l’interrang contre les adventices et contre le foreur 
des tiges;

• 	 influence variétale de la canne;

• 	 implantation de couvertures végétales et engrais vert entre deux cycles de canne;

• 	 micro-mécanisation et innovation agricole (microtracteur à chenille, WeedSeeker®).
W



ATELIERS

57



  DES ÉTAPES DE LA SÉLECTION VARIÉTALE EN CANNE À SUCRE (SOURCE : T. LEBON)

V 07
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Bernard SIEGMUND | directeur | �ERCANE

Aniel JACQUEMART | Chef de station | �ERCANE

Audrey THONG-CHANE | Responsable service création variétale | �ERCANE

Ernest AHRIMAN | Adjoint chef de station | �ERCANE

LA CRÉATION VARIÉTALE DE CANNE À SUCRE � 
DES VARIÉTÉS ADAPTÉES À CHAQUE ZONE
La création variétale de canne à sucre à La Réunion se déroule en deux étapes : hybridation 
et sélection. L’objectif de l’hybridation est de créer de la diversité génétique en croisant des 
fleurs de canne de variétés complémentaires. 

L’étape de la sélection consiste à éliminer, parmi les 100 000 variétés issues de l’hybridation 
chaque année, celles qui s’avèrent inférieures aux meilleures variétés connues, et à identifier 
les variétés plus performantes que celles cultivées par les agriculteurs réunionnais. Ce 
processus dure une quinzaine d’années, et est réparti sur sept stations de sélection autour 
de l’île.

La diversité des sols et des micro-climats réunionnais permet de créer des cannes adaptées 
à des conditions très différentes.

11 variétés sont aujourd’hui préconisées à La Réunion :
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 EFFET PUSH DU CANAVALIA ENSIFORMIS ET PULL DE L’ERIANTHUS ARUNDINACEUS SUR LE
FOREUR DE TIGE (SOURCE : CIRAD)

V 08
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Richard TIBERE | Technicien | �CIRAD

UNE SOLUTION PUSH-PULL
POUR LA GESTION AGRO-ÉCOLOGIQUE DU FOREUR DES 
TIGES ET DES ADVENTICES DE LA CANNE À SUCRE
Le projet Casdar Ecocanne (2013-2016) avait pour objectif de mettre au point une stratégie 
agro-écologique de lutte contre l’enherbement par utilisation de plantes de couverture et de 
lutte contre le foreur des tiges par mécanismes de répulsion-attraction (push-pull).

Les tests en parcelles planteurs avec des bordures pièges attractives de la graminée Erianthus 
arundinaceus dans huit parcelles commerciales de planteurs suivies de 2014 à 2016 ont 
montré que cette technique réduisait en moyenne les dégâts du foreur de 69 % en nombre 
d’entre-nœuds attaqués par tige.

Des essais de semis de légumineuses de couverture en interrang de la canne à sucre Canavalia 
ensiformis chez trois planteurs, suivis 1 ou 2 ans ont permis (1) une réduction d’IFT herbicide 
de 30% par rapport au conventionnel, (2) des dégâts de foreur réduits de 30%, (3) mais des 
pertes de rendement si la légumineuse est semée trop tôt, soit environ un mois après la 
plantation ou la coupe de la canne, mais pas de perte si le semis est à deux mois.

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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  RAT CONSOMMANT DE LA CANNE À SUCRE COUCHÉE (SOURCE : FDGDON)

V 09

     DÉGATS DES RATS SUR
           ANANAS - SOUCE : ARMEFLHOR

 POSTE D’APPÂTAGE POUR RAT                  
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Estelle ROUX | Directrice technique | �FDGDON

Romuald FONTAINE | Ingénieur Surveillance biologique du territoire | �FDGDON

LA LUTTE CONTRE LES RATS À LA RÉUNION� 
LES BONS GESTES

Deux espèces de rats sont présentes sur l’île : le rat noir (Rattus rattus) 
et le surmulot (Rattus norvegicus). Le rat noir a une réputation de rat 
des champs alors que le surmulot aime se rapprocher des habitations.

En culture de canne à sucre, les rats font des attaques ciblées, par 
spot et en particuliers sur la canne couchée. Les cannes couchées 
sont le plus souvent attaquées et non commercialisables. Les données 
sur les autres cultures sont quasi inexistantes. Toutefois en 2017 sur 
un essai d’ananas en agriculture biologique mené par l’ ARMEFLHOR, 
il a été noté une perte de 30 % de la récolte due aux fruits rongés.

D’un point de vue sanitaire, les rats véhiculent la leptospirose, 
maladie pouvant être mortelle pour l’homme. Les agriculteurs y 
sont particulièrement exposés. La maladie est à l’origine d’une 
cinquantaine d’hospitalisations et de quatre décès par an, en moyenne, 
à La Réunion (source ARS).

Les Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles (GDON) effectuent chaque 
année, dans une logique de lutte collective, deux campagnes de dératisation, commune par 
commune. Le but est de traiter le maximum de surface en même temps.

Les matières actives disponibles sur l’île sont des 
anticoagulants. Les rats meurent 5 à 6 jours après avoir 
consommé le maïs concassé auquel elles ont été mélangées. 
Ces produits sont à utiliser dans des postes d’appâtage, le 
long des chemins et aux abords des bâtiments d’exploitation. 
Une attention particulière doit également être portée aux 
andains, où les rongeurs trouvent des abris sûrs.

Pour se prémunir de la bactérie de la leptospirose, la 
précaution principale consiste à porter des bottes et des 
gants lorsqu’on travaille au champ. La protection des pieds et 
des mains évite le contact avec l’urine de rat et préserve des 
petites blessures, portes d’entrée de la bactérie.
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V 10
   SERRES DE ROSES DE L’ARMEFLHOR CONDUITE EN PBI �(SOURCE : ARMEFLHOR)
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OTELHO
UNE APPLI ... POUR MOINS  D’APPLICATIONS 
PHYTOSANITAIRES
« Je traite ? Je ne traite pas... ? » Garantir une production de roses indemne de maladies, 
réduire les charges de traitement, diminuer l’impact écologique sur l’environnement… sont 
des choses qui peuvent sembler inconciliables. D’ici quelques années, dans ses serres, 
l’horticulteur pourra surfer sur sa tablette ou son smartphone et avoir en instantané, une 
prévision de la pression sanitaire qui menacera sa production… dans les 8 à 10 jours suivants!!! 
Un laps de temps suffisamment confortable, pour l’orienter vers des stratégies de lutte plus 
en adéquation avec le respect de l’environnement et de la santé humaine. Vision futuriste ? Oui 
et non… Car depuis août 2013, l’ARMEFLHOR a intégré avec ses partenaires de l’ASTREDHOR 
et pour 5 ans, le programme « OTELHO » : Outil Télématique pour l’Horticulture. 

Des stations d’expérimentations du réseau de l’ASTREDHOR et l’INRA-(Sophia Antipolis) sont 
associées au développement de cet outil informatique d’aide à la décision.

Jacques FILLATRE | Responsable du pôle horticulture et PAPAM | �ARMEFLHOR

Isabelle CABEU| Technicienne du pôle horticulture| �ARMEFLHOR
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V 11
   OUTIL D’AIDE À LA DÉCISION (SOURCE : CHAMBRE D’AGRICULTURE)
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TROPILÉG :� 
RECONNAÎTRE LES BIOAGRESSEURS DES LÉGUMES 
TROPICAUX POUR MIEUX LES GÉRER !

Alternariose de l’endive, mouches sur choux de Bruxelles, 
rouille de la mâche, méthodes de protection des cultures 
contre le gel ! 

Intéressant, mais ces taches sur brèdes mafane ? 
Ces feuilles de songe mangées? Ces piqûres sur mes 
margoses ? Cette pourriture sur mes pe-tsaï ?

Nos cultures tropicales sont spécifiques et leurs 
bioagresseurs aussi ! 

Tropilég vous permet en quelques clics d’identifier une 
maladie ou un ravageur sur une culture et de choisir des 
méthodes de protection alternatives à la lutte chimique !

Tropilég est un outil web hébergé sur le site e-phytia spécialement conçu pour et par les 
acteurs ultramarins de la production maraîchère.

http://ephytia.inra.fr/fr/P/138/Tropileg

Luc VANHUFFEL | Chargé de mission « Transfert » Plan ECOPHYTO | �CHAMBRE D’AGRICULTURE
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V 12
   BATTAGE ET RECONNAISSANCE D’INSECTES �(SOURCE : R. FONTAINE)

68

BULLETIN DE SANTÉ DU VÉGÉTAL : �
LA SANTÉ DE VOS CULTURES EN QUELQUES CLICS

•	Quels risques de maladies sur mes tomates demain ?
•	Un nouveau ravageur à La Réunion ?
•	Quelles sont ces taches bizarres ?
•	Comment peut-on gérer ce problème ?
•	Comment éviter les fruits piqués ?

Le site internet www.bsv-reunion.fr peut vous apporter des réponses à vos interrogations. 
Alimentés par un réseau d’épidémiosurveillance couvrant toute l’île, des Bulletins de Santé du 
Végétal (BSV) pour toutes les filières végétales sont mis en ligne tous les mois.

Ces bulletins vous renseignent sur la pression des nuisibles sur les cultures, leurs répartitions 
et fluctuations saisonnières, une estimation des risques à court terme en lien avec les 
conditions météorologiques et le stade de la culture vous est proposée. Vous trouverez aussi 
des détails sur le cycle de vie des bioagresseurs, les méthodes alternatives et leviers pour 
atténuer l’impact des nuisibles tout en encourageant l’économie en pesticides. 

Vous trouverez également sur le site des alertes sanitaires sur de nouveaux organismes 
nuisibles à La Réunion (ou dans la zone), des informations réglementaires ainsi que des fiches 
phytosanitaires.

L’atelier vous propose donc de découvrir les outils disponibles d’aide à la décision pour une 
meilleure gestion de la santé de vos cultures.

Romuald Fontaine | Animateur inter-filières du réseau d’épidémiosurveillance | �FDGDON

Joseph ANTOIR | Animateur filière canne | �CHAMBRE D’AGRICULTURE

Sébastien CADET | Animateur filière arboriculture fruitière | �CHAMBRE D’AGRICULTURE
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V 13
   BINEUSE (SOURCE : ARMEFLHOR)
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LE DÉSHERBAGE MÉCANISÉ DES CULTURES :�  
LE BINAGE MÉCANISÉ
La mécanisation des cultures a principalement pour objectif de limiter les coûts de production, 
mais également de faciliter certaines opérations culturales.

En cultures légumières de plein champ, la gestion des mauvaises herbes est problématique, 
car elles concurrencent fortement les cultures en place. Aujourd’hui, l’alternative aux 
herbicides doit être développée afin de baisser l’utilisation de produit chimique pour limiter 
l’impact sur la santé humaine et sur l’environnement. 

Face à la diminution des molécules herbicides homologuées, mais aussi dans la volonté 
de réduire l’utilisation de produits phytopharmaceutiques portée par le plan ECOPHYTO du 
Ministère de l’Agriculture, le recours à de nouvelles techniques de gestion de l’enherbement 
parait essentiel. C’est dans ce contexte que l’ARMEFLHOR teste ces nouvelles méthodes, 
particulièrement sur culture d’oignon : méthode du faux semis, herse étrille, binage.

Présentations prévues :

•	Plantation mécanisée
•	Binage : bineuse 4 rangs MONOSEM, sur culture semée ou plantée.

 

Steve PAYET | Technicien pôle plein champ | �ARMEFLHOR
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V 14
  ACCOMPAGNEMENT PROTECTION BIOLOGIQUE INTÉGRÉE (SOURCE : FDGDON)
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LA PROTECTION BIOLOGIQUE INTÉGRÉE À LA RÉUNION :  
�TRAVAILLER AVEC LES INSECTES POUR DES CULTURES 
PERFORMANTES
A La Réunion, face aux contraintes d’aménagement liées aux reliefs très importants, les 
exploitations sont constituées le plus souvent d’une série de petites serres (entre 500 et 1000 
m²). Les cycles de culture s’y enchaînent sans qu’il n’y ait vraiment de rupture de l’activité de 
production maintenant ainsi une pression parasitaire élevée sur l’exploitation.

Malgré ces conditions difficiles, les acteurs de la filière ont la volonté de développer la 
Protection Biologique Intégrée afin de réduire l’usage des pesticides en maraîchage sous abri. 

Grâce à la grande diversité biologique, bien que spécifique, de l’entomofaune de la Réunion, 
les actions sur l’étude de candidats potentiels à la lutte biologique se multiplient.

Les acteurs de la lutte biologique, la biofabrique «  La coccinelle  » (élevage d’auxiliaires), 
l’ARMEFLHOR (expérimentation) et la FDGDON (transfert et conseil) se mobilisent pour 
vous faire découvrir l’itinéraire d’une lutte biologique de sa mise au point au transfert aux 
producteurs.

L’atelier vous propose de découvrir les insectes utiles en cours d’étude ou déjà mis à disposition 
des maraîchers : 3 micro-guêpes parasitoïdes, une punaise prédatrice polyphage, un acarien 
prédateur spécifique et une coccinelle prédatrice.

Clarisse CLAIN | Responsable luttes alternatives | �FDGDON

Olivier FONTAINE | Chargé de mission «responsable développement» | �LA COCCINELLE

 ERETMOCERUS EREMICUS,                    ENCARSIA FORMOSA      NESIDIOCORIS VOLUCER                                           CHEILOMENES SULPHUREA
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V 15
  PARCELLE DE TOMATES  �(SOURCE : ARMEFLHOR)
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ECOPHYTO DEPHY EXPÉ RESCAM : 
�RÉSEAU D’EXPÉRIMENTATION DE SYSTÈMES DE CULTURE 
AGRO-ÉCOLOGIQUE MARAÎCHERS
Dans le cadre du projet ECOPHYTO DEPHY EXPÉ (Réseau de Démonstration, Expérimentation 
et Production de références sur les systèmes économes en pHYtosanitaires), l’ARMEFLHOR 
pilote en partenariat 6 parcelles où sont testés de nouveaux systèmes de culture en rupture 
avec les pratiques actuelles.

La culture de la tomate sur l’île est prédominante, mais doit faire face à de nombreuses 
problématiques sanitaires, la mouche de la tomate (Neoceratitis cyanescens) est préjudiciable 
en culture et difficilement maîtrisable sans insecticides. À partir des travaux menés par le 
projet GAMOUR (Gestion Agro-écologique des MOUches des légumes à La Réunion), les 
travaux menés sur 6 ans visent à mettre en place différents leviers agronomiques et agro-
écologiques pour une meilleure gestion de ce ravageur avec pour but de réduire de 50 % 
l’utilisation de produits phytosanitaires.

Les leviers mis en place : dispositifs agro-écologiques sur la parcelle, systèmes plantes-
pièges, prophylaxie, rotation vertueuse des cultures, engrais verts, utilisation de variétés 
résistantes.

Action pilotée par les Ministères chargés de l’Agriculture et de la Transition Ecologique 
avec l’appui financier de l’Agence Française pour la Biodiversité, par les crédits issus de la 
redevance pour pollutions diffuses attribués au financement du plan Ecophyto

Partenaires du projet : CIRAD, EPLEFPA Saint-Joseph, EPLEFPA Saint-Paul, FDGDON, 
Chambre d’agriculture

Thomas DESLANDES | Responsable pôle légumes de plein champ et semences | �ARMEFLHOR
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   PARCELLE AGROECOLOGIQUE : PAPAM EN ASSOCIATION AVEC DU MARAICHAGE (SOURCE:ARMEFLHOR)
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PLANTES À PARFUMS, AROMATIQUES ET MÉDICINALES 
CONCEVOIR DES ITINÉRAIRES TECHNIQUES DE 
PRODUCTION
L’ARMEFLHOR travaille depuis 2013 sur la mise en place d’itinéraires techniques de production 
des espèces inscrites à la pharmacopée (2013). Espèces en grande majorité endémiques de 
La Réunion et de l’île Maurice, elles ne sont connues qu’à l’état naturel avec peu de données 
existantes (données bio-écologiques). L’objectif de l’ARMEFLHOR est d’acquérir des données 
sur ces plantes en verger de production. A l’issu des essais, l’ARMEFLHOR propose des 
itinéraires techniques. Ils apportent des données technico-économiques concernant la mise 
en place de parcelles, depuis la plantation jusqu’à la récolte. L’Ambaville et le Fleur Jaune ont 
été observés et étudiés pendant 4 ans. Les deux premières années ont permis d’obtenir des 
données sur le cycle cultural, et les deux années suivantes d’observer le comportement de la 
plante en production (tailles successives). Concernant le Lingue café, l’entrée en production a 
démarré 9 mois après la plantation, et se poursuit actuellement.

Ce travail d’acquisition de données se poursuit sur les autres espèces : Bois d’osto, Bois 
d’Arnette, et Bois de pêche Marron. En 2018, les espèces Bois de Joli coeur et Change écorce 
étaient également mises en parcelles d’expérimentation.

Amandine LIGONIERE | Chargée de mission Plantes à parfum, aromatiques et médicinales | 
�ARMEFLHOR 
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V 17
   EXPÉRIMENTATION EN AGROFORESTERIE POUR UNE EXPLOITATION DURABLE� (SOURCE : ADELINE MASSON)
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INTERACTIONS ENTRE ESPACES AGRICOLES ET NATURELS 
�LUTTE CONTRE LES ESPÈCES ENVAHISSANTES  
ET VALORISATION DES ESPÈCES INDIGÈNES
Les milieux naturels indigènes de l’île de La Réunion, à fort taux d’endémisme, ont fortement 
régressé et sont aujourd’hui majoritairement situés en cœur de Parc national, biens inscrits 
au patrimoine mondial de l’UNESCO au titre de la biodiversité et des paysages. Ces milieux 
sont menacés par des phénomènes d’invasion biologique par des espèces exotiques pouvant 
mettre en péril leur préservation pour les générations futures, ce qui implique des actions de 
lutte et de restauration des milieux naturels. Mais les activités agricoles situées à proximité 
interagissent, en limitant ou favorisant la propagation des espèces envahissantes.

Pour favoriser la préservation de forêts uniques au monde et le développement agricole, des 
synergies sont à développer entre la reconquête de friches, la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes et le développement de systèmes de culture adaptés à des parcelles souvent 
pentues, pierreuses et difficilement valorisables sur des modèles techniques classiques. Il 
s’agit d’intégrer la végétation indigène aux parcelles cultivées, dans un double objectif de 
valorisation économique et de restauration écologique : plantes médicinales, mellifères, haies 
anti-érosives, aménagement agro-écologique...

La récente inscription à la pharmacopée française, grâce aux travaux de l’APLAMEDOM, de 
19 plantes indigènes apporte un cadre réglementaire pour la commercialisation. La mise en 
production de ces espèces peut concerner des espaces aujourd’hui délaissés mais nécessite 
d’innover dans les approches techniques et réglementaires et de structurer la filière, ce à quoi 
travaille actuellement l’ADPAPAM.

Arthur HERBRETEAU |Chargé de mission Agro-Environnement | �PARC NATIONAL DE LA RÉUNION
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V 18
   ARBORETUM DE L’ARMEFLHOR �(SOURCE : ARMEFLHOR) 
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PL@NTNET: 
UNE APPLICATION POUR LA RECONNAISSANCE DES 
PLANTES PÉI
L’application Pl@ntNet est un outil permettant d’identifier des plantes. Il suffit de prendre une 
partie de la plante en photo avec son smartphone, d’indiquer de quel organe il s’agit (feuille 
/ fleur / fruit / tige ou écorce) et d’envoyer son observation. L’application transmet alors le 
résultat sous forme d’une liste de noms (communs et scientifiques) probables. Elle permet 
d’identifier tous types d’espèces poussant à l’état naturel. À La Réunion, l’application aide à 
différencier les plantes endémiques des envahissantes.

Il est important de préserver la biodiversité réunionnaise. Pour cela, des projets sont 
développés, comme la DAUPI (Démarche d’Aménagement Urbain Plantes Indigènes), portée 
par le Conservatoire Botanique (CBNM). L’objectif est de mettre en place des arboretums dans 
toute l’île, garants de l’origine des espèces endémiques et réservoirs de semences tracées.

Nous vous proposons de venir vous tester en reconnaissance de plantes à l’aide de l’application 
Pl@ntnet, afin de découvrir cette application. Un point sur les enjeux de conservation de la 
biodiversité sera réalisé.

A vos smartphones… Photographiez… Identifiez et partagez !

Hugo SANTACREU | Chargé de mission déploiement applications mobiles Océan Indien | �CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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V 19
   BASSIN FILTRANT VÉGÉTALISÉ �(SOURCE : ARMEFLHOR)
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DIMINUER LES REJETS D’EFFLUENTS :  
RECYCLAGE DES EFFLUENTS PAR LA MÉTHODE DU BASSIN 
FILTRANT VÉGÉTALISÉ
Une part importante de la production de légumes sous serres est obtenue actuellement à partir 
de cultures hors sol « en solution perdue ». Cette méthode de culture engendre actuellement des 
effluents contenant encore des éléments nutritifs qui vont, soit s’infiltrer dans le sol, soit s’écouler 
dans le milieu environnant.

Le contexte législatif imposant de gérer l’eau de façon équilibrée et durable, interdit le déversement 
direct des effluents d’exploitations agricoles dans les eaux superficielles et souterraines.

Les producteurs qui souhaitent, aujourd’hui diminuer leurs rejets d’effluents disposent de 
quatre solutions :

•	 l’optimisation des apports en solution fertilisante – Meilleure adaptation des apports 
avec les besoins de la plante;

•	l’épandage sur d’autres cultures – Récupération de l’effluent et épandage sur une 
culture comme la canne à sucre (pas de pathogène commun);

•	 la réutilisation « culture sur culture » ou recyclage en circuit fermé – c’est la solution la 
plus « écologique ». Il s’agit de récupérer l’effluent, de le stériliser, de rééquilibrer les 
éléments minéraux pour envoyer à nouveau sur la même culture. Il n’y a ainsi aucune 
perte d’eau ni d’éléments minéraux;

•	le rejet aux normes par le passage de l’effluent à travers un bassin filtrant- La méthode 
du rejet aux normes semble la méthode la plus adaptée à l’ensemble des exploitations 
pour se mettre en conformité avec la réglementation. C’est une méthode «peu coûteuse» 
ne nécessitant pas d’équipement technologique (automate d’irrigation, UV...). La teneur 
limite tolérée dans une eau rejetée dans l’environnement est de 50mg/l d’azote sous 
forme nitrique. Une solution très pauvre en nitrate s’écoule en sortie de bassin. Les 
autres éléments minéraux ne sont pas affectés par le passage dans le bassin et se 
retrouvent donc dans la solution de sortie.

 

Jean-Sébastien COTTINEAU | Responsable pôle sous abris | �ARMEFLHOR
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V 20
   PARCELLE DE CANNE À SUCRE IRRIGUÉE �(SOURCE : CHAMBRE D’AGRICULTURE)       
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PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE : 
GESTION DE L’IRRIGATION
Pour une bonne gestion et maîtrise des apports, il est nécessaire :

•	de disposer d’un réseau d’irrigation correctement dimensionné, automatisé et 
entretenu;

•	de s’équiper en matériel performant;
•	de connaître les besoins en eau de ses cultures et l’aptitude à l’irrigation de son sol;
•	de valoriser les précipitations.

Notre atelier est l’occasion d’informer de quelques règles en matière de dimensionnement et 
d’entretien d’un équipement d’irrigation.

Nous évoquerons également le concept d’une gestion raisonnée des apports et présenterons 
des outils d’aide à la décision.

Fabrice PAUSE | Technicien «irrigation» | �CHAMBRE D’AGRICULTURE

Frédéric AURE | Chargé de mission Eau | �CHAMBRE D’AGRICULTURE
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V 21
   SYSTÈME D’IRRIGATION INTELLIGENT (SOURCE : GALCON)
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LA SAPHIR :  
POUR UNE IRRIGATION MODERNE ET MAÎTRISÉE
La SAPHIR, opérateur unique de la gestion intégrée des périmètres irrigués départementaux, 
est également fournisseur de solutions techniques pour l’irrigation. 

Afin de répondre à demande grandissante de pilotage à distance et de supervision des 
installations, la SAPHIR apporte une nouvelle solution pour une optimisation de l’irrigation 
agricole. Vous pouvez désormais au travers d’une application WEB simple et ergonomique 
apporter la quantité d’eau nécessaire et suffisante à votre culture, suivre précisément votre 
consommation d’eau et votre apport en fertilisant, suspendre ou stopper l’irrigation en cas 
de pluie ou de fuite et gérer toutes les alertes liées à votre irrigation. En bref, un outil qui ne 
manquera pas d’apporter une réelle souplesse dans la gestion raisonnée et optimisée de votre 
exploitation agricole.

Stéphane GUILLOT | Directeur Développement agricole� | SAPHIR

Stéphane DEFONDAUMIERE | Responsable du service Irrigation� | SAPHIR

Tony MUSSARD | Agent Technico-commercial� | SAPHIR

Laurent HOARAU | Agent Technico-commercial� | SAPHIR
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V 22
  EMBALLAGES VIDES DE PRODUITS PHYTOSANITAIRES : EVPP� (SOURCE : GILBERT ROSSOLIN) 
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LA GESTION DES DÉCHETS AGRICOLES NON ORGANIQUES : �  
LES BONNES PRATIQUES D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS
Les activités agricoles, quelque soit la filière, engendrent des déchets non organiques au sein 
de l’exploitation. L’utilisation de produits phytosanitaires génère des déchets : 

•	les emballages vides de produits phytosanitaires (EVPP);
•	les produits phytosanitaires non utilisables (PPNU);
•	les fonds de cuve et eaux de rinçage du pulvérisateur;
•	l’utilisation des fertilisants génère des emballages vides de produits fertilisants (EVPF).

On retrouve également sur les exploitations des déchets tels que les bâches de serre, les 
films de paillage, les tuyaux d’irrigation, appelés plastiques agricoles usagés (PAU).  La filière 
élevage engendre des films d’ensilage/enrubannage.

Afin de gérer ces déchets, un éco-organisme local, ECO AGRI Réunion, a été créé le 21 juillet 
2017. Celui-ci réunit tous les importateurs-distributeurs d’intrants agricoles ainsi que la 
Chambre d’Agriculture (représentante des agriculteurs de l’île). 

Le but de cet éco-organisme est de valoriser l’ensemble des déchets collectés. En 2017, ce 
sont 7,8 t d’EVPP et 70 t de PAU qui ont pu être valorisés. L’objectif en 2018 est d’atteindre 
respectivement 10 t et 80 t de déchets collectés. 

En 2018, trois collectes spécifiques auront lieu entre avril et juin afin de récupérer le maximum 
de déchets agricoles.

La valorisation des déchets ne peut se faire que grâce à une bonne préparation et un bon 
conditionnement de ceux-ci en amont des collectes. Ces recommandations sont disponibles 
auprès des agents de la Chambre d’agriculture mais également auprès des magasins.

Didier VINCENOT | Animateur régional Ecophyto �| CHAMBRE D’AGRICULTURE



ATELIERS

LES EVPP
• �Le rinçage : lorsque le bidon est entièrement 

vidé, l’utilisateur doit le rincer 3 fois à l’eau 
claire et vider l’eau de rinçage dans la cuve du 
pulvérisateur.

• �L’égouttage : juste après le rinçage, les bidons 
ne présentant plus de traces de produit sont 
égouttés, goulot vers le bas Les bouchons sont 
retirés et placés dans un sac plastique à part.

• �Le stockage : les bidons secs sont stockés à 
l’abri du soleil et de la pluie, dans l’attente de 
la collecte 

• �Après la collecte : conserver l’attestation de 
dépôt qui sera remise  

LES EVPF

Les sacs d’engrais et les big bags doivent être 
préalablement vidés et secoués. Ils seront par la 
suite aplatis et mis en fagots ficelés. Attention, 
pour les sacs bi-couches, celles-ci devront être 
séparées !

LES PAU

Les films de maraîchage et d’élevage doivent être 
secoués, balayés et pliés ou enroulés. Attention, 
les déchets comportant de la terre, des débris 
végétaux ou de l’eau stagnante ne seront pas 
collectés. 
• Après la collecte : conserver l’attestation de 
dépôt qui sera remise
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   AGRICULTEUR ÉQUIPÉ DE SES EPI� (SOURCE : CGSS) 
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RISQUES LIÉS À L’EMPLOI DE PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES : �QUELS RISQUES, QUELLE DÉMARCHE 
DE PRÉVENTION, QUELS EPI ?
La présentation consiste en une approche globale de la problématique Phytos pour finir avec 
une présentation détaillée des Equipements de Protection Individuelle adaptés.

Les trois thématiques suivantes sont abordées :

•	connaissance des produits, de leurs dangers et de leurs effets sur la santé;
•	organisation du traitement et du stockage des produits;
•	matériel et équipements de protection.

Un échange avec les jeunes sera entamé spécifiquement sur le thème des EPI qui seront 
présents sur l’atelier : masque à cartouche, demi-masque à cartouche, lunettes, combinaison 
jetable, gants, bottes, tropic poncho.

Xavier FAREL | Ingénieur-Conseil �| CGSS Réunion Direction de la Prévention des Risques Professionnels
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V 24
   FRAISES BIO� (SOURCE : ARMEFLHOR)
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L’ AGRICULTURE BIOLOGIQUE : � 
PRÉSENTATION D’ITINÉRAIRES TECHNIQUES
L’agriculture biologique est un mode de production respectueux de l’environnement encadré 
par un cahier des charges. Une approche globale de l’exploitation est nécessaire ainsi qu’une 
technicité accrue. 

L’évolution des pratiques de la bio ne concerne pas uniquement les producteurs certifiés mais 
peut être une source d’inspiration pour les conventionnels dans un contexte où les produits 
phytosanitaires de synthèse sont de moins en moins accessibles et où la pression foncière est 
de plus en plus importante à La Réunion. 

 La gestion de la fertilité est au cœur de la démarche AB. Elle consiste à nourrir le sol au lieu 
de nourrir la plante et de préserver son sol, l’objectif est de favoriser l’activité biologique du 
sol.  L’apport de matière organique est crucial. Elle peut provenir des effluents d’élevage mais 
également de l’insertion d’engrais verts dans les rotations de cultures. Ces plantes de service 
jouent un rôle sur la fertilisation mais également sur la gestion de l’enherbement, la lutte 
contre l’érosion et pour certaines sur l’assainissement des parcelles. 

Gaëlle TISSERAND | Responsable Pôle Agriculture Biologique �| ARMEFLHOR

Adrien GONTHIER |Technicien Pôle Agriculture Biologique �| ARMEFLHOR
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   GREFFAGE D’UN PLANT DE TOMATE� (SOURCE: ARMEFLHOR) 
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TECHNIQUES DE MULTIPLICATION :  
BOUTURAGE ET GREFFAGE
Il existe différentes techniques de multiplication de plants. Cet atelier propose de présenter le 
bouturage (1) et le greffage (2). 

1. Le bouturage permet d’obtenir des plants homogènes et garants des caractéristiques 
des plants mères sélectionnés. C’est une technique de multiplication végétative qui assure 
d’obtenir des clones. La majorité des plantes peut être bouturée. La technique consiste à 
tailler un rameau de la plante et à le préparer, puis à le mettre dans des conditions permettant 
d’obtenir des plantes similaires. Le bouturage à partir de plantes-mère sains permet d’obtenir 
des plants de qualité. Cet atelier propose de montrer cette technique sur du Géranium Rosat, 
plante à parfum très caractéristique à La Réunion, qui n’est mise en culture qu’à partir de 
plants bouturés.

2. La greffe est utilisée lorsque les producteurs ont besoin d’augmenter la résistance des 
plants aux maladies telluriques, d’apporter une tolérance aux stress environnementaux, 
d’améliorer la vigueur des variétés modernes ou encore de maintenir une qualité de fruit tout 
au long du cycle. Sur tomate, la technique de greffage la plus utilisée est la greffe japonaise. 
Les étapes clefs de la réussite d’une greffe seront présentées dans cet atelier.

A vos scalpels ! Venez montrer vos talents de multiplicateurs !

Christine ARABOUX | Technicienne pôle maraîchage sous abri �| ARMEFLHOR 

Bernard NARINSAMY | Technicien agricole �| ARMEFLHOR
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V 26
   AMÉNAGEMENT ET COUVERTURE VÉGÉTALE DANS UN VERGER D’AGRUMES �(SOURCE : F. LEBELLEC)
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LES MAUVAISES HERBES : � 
PEUT-ON S’EN SERVIR ?
Une mauvaise herbe (adventice), se dit d’une plante poussant à l’état spontané dans une culture 
et dont la présence gêne plus ou moins celle-ci notamment par des effets de compétition (vis-
à-vis de l’eau, de la lumière et des éléments minéraux). Mais finalement, «qu’est-ce que donc 
une mauvaise herbe, sinon une plante dont on n’a pas encore découvert les vertus ? » (Ralph 
Waldo Emerson – philosophe, 1803-1882). En verger d’agrumes, la tendance actuelle est de 
laisser ces plantes lorsqu’elles n’entrent pas directement en compétition avec les arbres. Elles 
sont cependant fauchées régulièrement pour éviter qu’elles ne colonisent trop les parcelles, 
nous appellerons ces espaces enherbés plus ou moins 
pérennes « habitats ». Mais comment rendre ces habitats, 
ces communautés végétales, plus utiles aux auxiliaires 
(les insectes utiles) ? Tout simplement en leur apportant 
réellement un gîte (un abri, un lieu de ponte) et le couvert (de 
la nourriture comme du pollen et du nectar) pour qu’ils se 
maintiennent dans cet habitat. L’hypothèse sous-jacente est 
que si l’on maintient ces auxiliaires dans le verger grâce à ces 
plantes, ils pourront maîtriser les ravageurs de cette culture 
sans que nous ayons besoin d’utiliser des pesticides, les 
plantes deviennent donc utiles. Ce principe de lutte s’appelle la 
lutte biologique par conservation des habitats. Mais comment, 
par des pratiques culturales à portée du producteur, aboutir 
à cet habitat fonctionnel ? Nous répondrons à cette question 
durant cet atelier.

Action menée dans le cadre du projet AGRUM’AIDE (APR BIODIVERSITE-ECOPHYTO) financée 
par l’ONEMA et pilotée par le MAAF-DGER.

Rose-My PAYET | Technicienne� | CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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   PLANTS D’AGRUMES SAINS� (SOURCE : ARMEFLHOR)   
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VIGILANCE SANITAIRE : � 
IMPORTANCE DU CHOIX DU MATÉRIEL VÉGÉTAL AVANT 
PLANTATION (AGRUMES, ANANAS, FRUITS DE LA PASSION)
À La Réunion, l’apparition et la propagation au champ de certaines maladies telles que la 
tristeza (virus) et le chancre citrique (bactérie) sur agrumes, de plusieurs Potyvirus sur 
fruits de la passion, de plusieurs complexes viraux sur ananas (maladie du Wilt) ainsi que de 
nombreux ravageurs (cochenilles, nématodes, symphyles) ont soulevé la problématique de la 
qualité phytosanitaire des plants issus de pépinières pouvant être proposées aux agriculteurs.

Plusieurs démarches existent actuellement, notamment la mise en place de la norme CAC 
(Conformité Agricole Communautaire) pour la production de plants sains d’agrumes. Cette 
technique consiste à produire sous serre insect proof des plants d’agrumes respectant un 
cahier des charges strict avant leur commercialisation aux agriculteurs.

D’autres initiatives ont également été entreprises pour la production de plants sains 
de fruits de la passion (plants indemnes de virus) ainsi que l’introduction de vitroplants 
d’ananas indemnes de toutes maladies. Ces besoins sont nés de l’importance des projets de 
replantation, qui nécessitent un approvisionnement abondant en plants de qualité.

Acheter un matériel végétal sain, c’est la garantie pour l’agriculteur de se procurer un plant 
qui est conforme au niveau variétal, physiologique et sanitaire. Une véritable traçabilité est 
ainsi assurée, de la production du plant à la plantation, d’abord, puis jusqu’à la récolte du fruit.

Olivier DOUGY | Technicien du Pôle Arboriculture Fruitière� | ARMEFLHOR
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V 28
   MÉLANGE DE CROTALARIA JUNCEA ET MUCUNA PRURIENS� (SOURCE : A. CHABANNE, CIRAD) 
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BIODIVERSITÉ FONCTIONNELLE ET INTENSIFICATION 
ÉCOLOGIQUE : �UTILISATION DES PLANTES DE SERVICE
L’intensification de l’agriculture reposant sur l’usage accru des intrants chimiques a conduit 
à de forts impacts environnementaux négatifs : résidus de pesticides, mauvaise gestion des 
ressources naturelles, perte de biodiversité, érosion des sols…

La conception de systèmes de cultures innovants reposant sur la restauration des processus 
naturels de régulation des cycles biologiques et géochimiques permet d’envisager de produire 
plus et mieux pour la promotion d’une intensification écologique.

Celle-ci repose sur la réintégration d’une biodiversité fonctionnelle dans les espaces 
cultivés et leurs alentours. Introduire de la biodiversité dans les agrosystèmes est l’une des 
voies privilégiées pour créer des systèmes performants du point de vue tant agronomique 
qu’environnemental. En restaurant les équilibres biologiques et en exploitant les synergies 
et complémentarités entre espèces végétales, la biodiversité rend de multiples services à 
l’agrosystème.

Outre la diversification des cultures, l’intégration d’espèces multi fonctionnelles et la maîtrise 
de pratiques culturales adaptées (leviers agronomiques) facilitent la mise en oeuvre de 
régulations biologiques pour une gestion intégrée de la fertilité des sols et des bioagresseurs. 
Associées aux services écosystémiques qu’elles offrent, ces espèces multifonctionnelles sont 
considérées comme de véritables plantes de service (PdS).

André CHABANNE | Agronome « Conception de systèmes de cultures canniers innovants »� | CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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   GRAINES D’ESPÈCES DE LÉGUMES LONTAN� (SOURCE : CIRAD)  
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BIODIVERSITÉ CULTIVÉE : �LA PRODUCTION DE SEMENCES 
ET PLANTS DE VARIÉTÉS LOCALES
À La Réunion, une partie de la production maraîchère est réalisée avec des variétés locales 
menacées d’érosion génétique en raison de l’utilisation de semences de variétés introduites.

La production locale de semences et plants a un double objectif : maintenir la variété à 
l’identique et la diffuser auprès des agriculteurs.

La réglementation comprend deux volets : la vérification de l’intérêt des variétés pour les 
utilisateurs en fonction des attentes du marché et le contrôle de la qualité des semences et 
plants vendus auprès des agriculteurs.

Les variétés de certaines espèces de grande culture (riz, maïs, pomme de terre…) ou 
potagères (tomate, nombreux choux, ail, oignon…) doivent être inscrites au catalogue pour 
être commercialisées. Plusieurs listes existent et les variétés tropicales traditionnelles de 
La Réunion peuvent être inscrites sur la liste des variétés de conservation dans le but de les 
préserver et de continuer à les cultiver. Les tests de validation agronomique intègrent depuis 
quelques années une composante environnementale pour favoriser les variétés nécessitant 
moins d’intrants chimiques ou plus tolérantes aux stress biotiques ou abiotiques. Pour les 
autres espèces, il n’y a pas d’obligation particulière pour cultiver une variété. 

La certification des semences et plants vise à garantir la qualité sanitaire, variétale et la 
faculté germinative.

Des organismes comme le CIRAD et l’ARMEFLHOR valorisent les variétés réunionnaises en 
les inscrivant au catalogue officiel et en multipliant les semences pour diffusion auprès des 
agriculteurs. 

En complément, le Cirad préserve l’agrobiodiversité de La Réunion grâce à des collections 
maintenues au sein du Centre de Ressources Biologiques Vatel. Ces variétés, adaptées aux 
conditions agro-pédoclimatiques de La Réunion, sont utilisées pour des programmes de 
sélection de nouvelles variétés  nécessitant moins d’intrants.

Dominique DESSAUW | Agronome �| CIRAD

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT
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V 30
 UTILISATION D’UNE ASSISTANCE À LA PLANTATION (SOURCE : ARMEFLHOR)
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PLANTATION MÉCANISÉE EN CULTURE D’ANANAS : 
�UTILISATION D’UNE ASSISTANCE À LA PLANTATION
L’ananas constitue la première culture de diversification en termes de valeur et de tonnage à La 
Réunion et son exportation représente 75% des exportations de fruits de l’île. Chaque année se 
sont ainsi 16 000 tonnes d’ananas qui sont produits sur une surface de 360 ha, ce qui concerne 
375 exploitations (DAAF, 2010). Cependant, les conditions de production sont extrêmement 
exigeantes en main d’œuvre qualifiée. Toutes les opérations culturales (plantation, récolte, 
fertilisation…) se font manuellement. La plantation à elle seule, représente 41 jours de travail 
par hectare pour une personne. Malheureusement, les producteurs ont de plus en plus de mal 
à se procurer cette main d’œuvre. Une mécanisation partielle ou totale de la plantation serait 
donc un plus pour les producteurs afin de continuer leur activité et développer leur marché 
export.

Après une première réflexion sur la rédaction du cahier des charges en 2016, et plusieurs jours 
de formations en 2016 et 2017, les producteurs d’ananas ont pu participer à la construction 
d’une assistance à la plantation d’ananas qui répondent à leurs besoins. Cette assistance 
permet de réduire la pénibilité du travail sur plusieurs points :

•	les rejets ne sont plus transportés et distribués sur les billons manuellement;
•	les opérateurs ne sont plus debout et penchés sur les billons pour planter les rejets;
•	la quantité de rejet stockée dans la trémie est suffisante pour faire plusieurs allers-

retours dans la parcelle;
•	la fatigue ressentie par les opérateurs est moindre du fait de la position semi-allongée;
•	 le temps de plantation est réduit.

Action menée dans le cadre du projet ANANABIO - avec le concours financier du Ministère en charge de 
l’agriculture avec les crédits du compte d’affectation spéciale «développement agricole et rural».
 

Ignace HOARAU | Responsable du Pôle Arboriculture Fruitière �| ARMEFLHOR
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PROTECTION AGROÉCOLOGIQUE DES CULTURES

J.P. Deguine, C.Gloanec, P. Laurent, A. Ratnadass, J.N. Aubertot

L’ouvage est disponible en librairie

GUIDE TROPICAL

Bruchon L., Le Bellec F., Vannière H., Ehret P., Vincenot D., De Bon H., Marion D., Deguine 
J.P.

2015. Guide Tropical – Guide pratique de conception de systèmes de culture tropicaux économes 
en produits phytosanitaires. Le Bellec F. (Ed.), CIRAD, Paris, 210 pages.
https://cosaq.cirad.fr/outils-d-aide-a-la-decision/guide-tropical

POUR EN SAVOIR PLUS...

INITIATION À LA PROTECTION AGRO-ÉCOLOGIQUE DU MANGUIER À 
LA RÉUNION

Vincenot D., Deguine J.P., Gloanec C., Dijoux A., Graindorge R., 2015.

Initiation à la protection agroécologique du manguier à La Réunion. Retour d’expérience - Projet
BIOPHYTO 2012-2014. Chambre d’agriculture de La Réunion, Saint-Denis, 56 p.
http://www.ecophytopic.fr/ct/itin%C3%A9raires-et-syst%C3%A8mes/guides-et-manuels/
initiation-%C3%A0-la-protection-agro%C3%A9cologique-des-mangues-%C3%A0

GUIDE DE RECONNAISSANCE DES MOUCHES DES FRUITS ET 
DES LÉGUMES À LA RÉUNION. APPLICATION DE LA PROTECTION 
AGROÉCOLOGIQUE

Franck A., Deguine J.-P., Vincenot D., 2017.

Guide de reconnaissance des Mouches des fruits et des légumes à La Réunion. Application 
de la protection agroécologique. Chambre d’agriculture de - La Réunion, Cirad (Eds), 30 p.

Disponible auprès de la Chambre d’agriculture ou sur demande: luc.vanhuffel@reunion.
chambagri.fr

LA MÉTHODE IDEA RUN «INDICATEURS DE DURABILITÉ DES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES»

T. Michels, S. Poletti, M. Lobietti

https://cosaq.cirad.fr/outils-d-aide-a-la-decision/idea-run

GESTION AGRO-ÉCOLOGIQUE DES MOUCHES DES LÉGUMES À LA 
RÉUNION

Jean-Philippe Deguine (Cirad), Victor Duffourc (FDGDON), Pascal Rousse (Chambre 
d’Agriculture)

http://www.agriculture-biodiversite-oi.org/Mediatheque/Documents-a-telecharger/Livret-
technique-Gamour-gestion-agroecologique-des-mouches-des-legumes
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LES BONNES PRATIQUES DU DÉSHERBAGE DE LA CANNE À SUCRE

Antoir J., Goebel F.R., Le Bellec F., Esther J.J., Maillary L., Mansuy A., Marion D., 
Marnotte P., Martin J., Rossolin G., Vincenot D., 2016.

Les bonnes pratiques de désherbage de la canne à sucre – Ile de La Réunion 2016. 
Chambre d’agriculture de La Réunion, 86 pages.

http://cultures-tropicales.ecophytopic.fr/ct/itin%C3%A9raires-et-syst%C3%A8mes/guides-
et-manuels/les-bonnes-pratiques-de-d%C3%A9sherbage-de-la-canne-%C3%A0-sucre-

GUIDE DES BONNES PRATIQUES AGRICOLES

http://daaf.reunion.agriculture.gouv.fr/Guides-des-bonnes-pratiques

GUIDE TECHNIQUE POUR LA CRÉATION, LA GESTION ET LA 
VALORISATION DES PRAIRIES À LA RÉUNION

Vladimir Barbet-Massin, Patrice Grimaud, Alex Michon, Patrick Thomas.

CIRAD - AFP 2004. 99 pages.
http://arp.re/doc-technique/ 

L’ÉLEVAGE BOVIN À LA RÉUNION : SYNTHÈSE DE QUINZE ANS DE 
RECHERCHE

Mandret G, Hassoun P, Paillat JM, Tillard E, Blanfort V.

2000 Collection Repères. Cirad. Montpellier. 391 p.
L’ouvage n’est plus édité

GUIDE DE LA FERTILISATION ORGANIQUE À LA RÉUNION

Pierre François Chabalier, Virginie Van de Kerchove, Hervé Saint Macary.
Cirad - Chambre d’agriculture, 2006. 302 pages

http://www.mvad-reunion.org/spip.php?article95



LE RÉSEAU D’ÉPIDÉMIOSURVEILLANCE À LA RÉUNION

Le réseau d’épidémiosurveillance a pour objectif de connaître 
la situation phytosanitaire des cultures sur tout le territoire et 
pour toutes les filières : http://www.bsv-reunion.fr

ECOPHYTOPIC

Le portail internet de la protection intégrée des cultures :
http://cultures-tropicales.ecophytopic.fr/cultures-tropicales

UMT SPAT (UNITÉ MIXTE TECHNOLOGIQUE SANTÉ VÉGÉTALE 
ET PRODUCTION AGROÉCOLOGIQUE EN MILIEU TROPICAL)

Mettre en cohérence et en synergie les activités de recherche et 
d’expérimentation en agro-écologie sur les filières horticoles : 
http://www.agriculture-biodiversite-oi.org/UMT-SPAT

PORTAIL BIO AGRI

Portail de découverte des richesses du patrimoine naturel et 
agricole et de présentation des différents travaux de recherche 
menés dans la région Océan Indien touchant aux thématiques 
de l’agriculture et de la biodiversité :
www.agriculture-biod iversite-oi.org

COATIS

Le système d’information des Réseaux d’Innovation et de 
Transfert Agricole. Inscrivez-vous dans l’annuaire et abonnez-
vous aux flux RSS sur : http://www.coatis.rita-dom.fr

BIEN-ETRE ANIMAL

Plan d’action 2016-2020 en faveur du bien-être animal et stratégie 
globale
http://agriculture.gouv.fr/une-nouvelle-strategie-globale-pour-
le-bien-etre-des-animaux-en-france
http://agriculture.gouv.fr/20-actions-prioritaires-en-faveur-
du-bien-etre-animal

ECOANTIBIO

Télécharger le plan Ecoantibio2 et avoir des informations sur 
les résultats du 1er plan
http://agriculture.gouv.fr/ecoantibio

SEGA ONE HEALTH

Portail du réseau de surveillance de l’Océan Indien
http://www.reseausega-coi.org/

FEEDIPEDIA

Système d’information en libre accès sur l’alimentation animale
https://www.feedipedia.org/
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LIENS UTILES



 eRcane  
eRcane contribue depuis 1929 
au développement de la filière 
canne-sucre de La Réunion, par 
la sélection de nouvelles variétés 

toujours plus productives et des travaux de recherche 
à l’avant-garde du progrès génétique, agronomique et 
technologique. Les compétences et les résultats obtenus 
par eRcane participent à l’exportation du savoir-faire 
réunionnais. 

Depuis 2007, eRcane s’investit également dans les 
recherches en bioraffinerie et dans la diffusion des 
techniques culturales. 

   �29 rue d’Emmerez de Charmoy 
BP 60315 - 97494 Ste Clotilde cedex 
tél : 0262 28 21 29 
courriel : contact@ercane.re 
site : www.ercane.re
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 ARMEFLHOR  
Association Réunionnaise pour la 
Modernisation de l’Économie Fruitière, 
Légumière et HORticole

Institut technique agricole, 
légumes et horticulture 
ornementale et des plantes 
endémiques, l’ARMEFLHOR 
est chargée de mettre en 

œuvre un programme d’expérimentation répondant 
aux besoins des agriculteurs réunionnais. Les 
thèmes abordés portent principalement sur la 
baisse des coûts de production et de la pénibilité 
du travail, l’élargissement de la gamme variétale, 
le développement de l’agriculture biologique, 
l’amélioration de l’itinéraire technique et sur les 
problèmes liés au post-récolte et à la qualité des 
produits. 

   �1 chemin de l’IRFA 
97410 Saint Pierre 
tél : 0262 96 22 60 
email : info@armeflhor 
site : www.armeflhor.fr

 ARP   
Association Réunionnaise de Pastoralisme

L’ARP est un organisme de 
conseil et de développement 
agricole qui accompagne les 
éleveurs dans la gestion de 
leur système fourrager, de 
l’implantation des prairies à la 

valorisation finale du fourrage. Elle assure une mission 
d’« institut technique de l’herbe » dont l’objectif est 
de développer des outils de diagnostic et de conseil 
pour une amélioration continue de la production. 
Elle accompagne les exploitations dans leurs projets 
d’aménagement foncier et pastoral, conseille les 
exploitants sur la conception et la gestion au quotidien 
de leur système fourrager et assure une expertise sur la 
qualité des fourrages produits et leur valorisation. Elle 
est dotée d’un laboratoire d’analyse des fourrages pour 
affiner son conseil sur la qualité de l’herbe produite. 
L’ARP coordonne également une filière de production 
de foin, dans les bas, pour approvisionner les éleveurs 
des hauts déficitaires.

   �128 Rue Jean de Fos Durau 
PK 23 - RN3 - 97418 Plaine des cafres 
tél : 0262 275212 
courriel : arp974@orange.fr 
site : www.arp.re

AVI-POLE 
Coopérative des aviculteurs de La Réunion

Avi-Pôle est une coopérative de 
producteurs de volailles qui 
compte plus de 110 adhérents. 
Elle assure la planification de la 
production des volailles, le suivi 
technique de ses adhérents et la 

commercialisation des produits issus des élevages. 
La production annuelle du groupement avoisine les 
1 450 tonnes (en vif) de poulets de chair.

Depuis plus de 10 ans, la coopérative AVI-POLE s’est 
engagée à réduire l’utilisation des antibiotiques et 
est un exemple de réussite sur ce volet.

   �14 rue de l’Etang ZAC Bel Air 
97450 Saint-Louis 
Tél :02.62.96.97.70 
www.avipole.re

CARNET 
D’ADRESSES



 Cirad   
Centre de coopération Internationale en 
recherche Agronomique pour le 
Développement

Le Cirad est un centre de 
recherche français qui 
répond, avec les pays du Sud, 
aux enjeux internationaux 
de l’agriculture et du 

développement. Organisme de recherche finalisée, 
le Cirad produit des connaissances et contribue au 
renforcement des compétences, pour accompagner le 
développement agricole et rural, avec une compétence 
spécifique sur les filières de productions tropicales. 
A La Réunion, le Cirad est présent depuis plus de 
50 ans et mène des programmes de recherche/
développement en partenariat et contribue au 
développement des filières agricoles, à l’exemple 
de son action au travers des Réseaux d’Innovation 
et de Transfert Agricole. Il vient se signer un accord 
cadre pour ses activités de 2105 à 2020 avec l’Etat, La 
Région, le Département adossé au fonds européens du 
FEDER et du FEADER. Ces programmes participent à 
l’ouverture à l’international et à l’insertion régionale 
de La Réunion.

   �Direction Régionale	  
Station de Bretagne - BP 20 
97408 Saint-Denis 
tél : 0262 52 80 00

   �Station de Ligne-Paradis  
& Pôle de protection des plantes 
7 chemin de l’IRAT - 97410 Saint-Pierre 
tél : 0262 49 92 00 
site : www.cirad.fr
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� Chambre d’agriculture 
de La Réunion  

Établissement public, la chambre 
d’agriculture constitue auprès 
de l’État, des collectivités 
territoriales et des établissements 
publics qui leur sont rattachés, 
l’organe consultatif, représentatif 
et professionnel des intérêts 

agricoles. Ses missions, définies dans le code rural 
et de la pêche maritime, sont :
• �l’assurance de l’élaboration du programme 

régional de développement agricole et rural,
• �la contribution à l’animation et au développement 

des territoires ruraux,
• �la participation à la définition du projet agricole 

élaboré par le représentant de l’État,
• �l’association, en application du code de 

l’urbanisme, à l’élaboration des schémas de 
cohérence territoriale, des schémas de secteur 
et des plans locaux d’urbanisme,

• �la consultation, dans son champ de compétence, 
par les collectivités territoriales, au cours de 
l’élaboration de leurs projets de développement 
économique.

Enfin, elle apporte un appui technique aux 
agriculteurs et les accompagne dans leurs 
démarches de l’installation à la valorisation de 
leurs produits. La Chambre d’agriculture anime 
le plan Ecophyto sur le territoire.

   �24 rue de la Source 
BP 10134 - 97463 Saint-Denis Cedex 
tél : 0262 94 25 94 
site : www.reunion.chambagri.fr

 La Coccinelle   
Production de masse d’insectes auxiliaires

Les auxiliaires sont des insectes utiles, qui s’attaquent aux insectes ravageurs présents 
sur les cultures. Ils sont utilisés par les agriculteurs à la place des insecticides, 
principalement pour les cultures sous serres. Ces insectes auxiliaires sont soit des 
parasitoïdes qui pondent à l’intérieur du ravageur, soit des prédateurs qui le mangent. 

Grâce à cette lutte biologique, les traitements chimiques sont diminués sur les exploitations. A La Réunion, 
La Coccinelle élève en masse 3 auxiliaires ciblés contre les aleurodes et les pucerons : Encarsia formosa, 
Eretmocerus eremicus et Aphidius colemani. D’autres ravageurs causent des problèmes sur les cultures, et 
de nouveaux insectes sont en cours de développement à La Coccinelle. 

Les auxiliaires produits à La Réunion par La Coccinelle sont disponibles pour l’ensemble des producteurs de l’île.

   �tél : 0692 65 29 42 
contact : Olivier Fontaine 
courriel : coccinelle.reunion@gmail.com 
site : www.coccinelle.re



 FDGDON   
Fédération Départementale  
des Groupements de Défense contre  
les Organismes Nuisibles de La Réunion

La Fédération Départementale des 
Groupements de Défense contre les 
Organismes Nuisibles existe depuis 
1977 à La Réunion. Elle fédère 19 
Groupements de Défenses contre 
les Organismes Nuisibles (GDON) et 
possède plusieurs milliers d’adhérents 

sur l’île. Elle a pour objectif de mettre à disposition 
des usagers la meilleure solution pour le bien-être de 
leurs végétaux dans le respect de l’environnement et 
la santé publique. Ce syndicat agricole est composé 
de plusieurs services : clinique du végétal, luttes 
collectives, surveillance biologique du territoire, 
Innovation-Transfert-Formation. 

   �23 rue Jules Thirel - 97460 Saint-Paul 
tél : 0262 45 20 00 
site : www.fdgdon974.fr 

 GDS   
Groupement de Défense Sanitaire

Le GDS Réunion est une 
organisation agricole et 
interprofessionnelle en charge 
des questions sanitaires 
relatives à la santé des animaux 

d’élevage. Il propose un appui technique aux éleveurs 
adhérents avec notamment  un suivi épidémiologique 
des troupeaux. En tant qu’OVS (organisme à vocation 
sanitaire), le GDS Réunion  participe au CROPSAV (Comité 
Régional d’Orientation de la Politique Sanitaire Animale 
et Végétale), animé par l’État. Ce comité se réunit 1 fois 
par an minimum afin de faire le point sur la situation 
sanitaire locale, et définir les plans d’actions à mettre 
en place. Le GDS dispose aussi d’un service « recherche, 
expérimentation et innovation » intégré au RITA Animal 
ayant pour mission :

•	 d’accroître les connaissances sur les maladies et 
sur leurs vecteurs (insectes, tiques, nuisibles,…) dans 
le milieu de l’élevage.

•	 d’apporter un support aux autres services du GDS 
(amélioration des procédés et des techniques, apport de 
nouvelles connaissances, innovations,…) afin de renforcer 
l’efficacité.

•	 de transférer les résultats d’expérimentation aux 
éleveurs.

   �1, rue du père Hauck 
97418 La Plaine des Cafres 
Tél : 0262 27 54 07 
http://www.gds974.asso.re/
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 FRCA   
Fédération Régionale des Coopératives Agricoles à La Réunion

Créée en 1979, lors des prémices des coopératives, la Fédération Régionale des Coopératives Agricoles de La Réunion 
est un syndicat professionnel qui regroupe l’ensemble des Coopératives Agricoles, SICA, 
CUMA et Unions de l’île de La Réunion. Forte de près de soixante structures adhérentes 
(filières viandes- lait, végétale, approvisionnement, agrofournitures et services) et de 105 
Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA), la FRCA représentait en 2015, plus 
de 500 millions d’euros de chiffre d’affaires. La FRCA est en relation permanente avec les 

organisations professionnelles agricoles, les services de l’État, les collectivités territoriales et les instances nationales et 
européennes. Elle fait partie d’un réseau national de fédérations, regroupées au sein d’une structure basée à Paris, Coop 
de France, ancienne Confédération Française des Coopératives Agricoles. La FRCA veille, à travers le développement de 
ses stratégies, à respecter et faire respecter l’éthique de la coopération agricole et les valeurs des principes coopératifs. 
Son action de promotion de la coopération agricole peut également s’exprimer par une participation à la politique de 
développement agricole. En outre, elle forme les salariés, adhérents, mais également les administrateurs des coopératives. 
Enfin, elle appuie toute forme de projets de développement en matière de coopération agricole.

   �8 Bis route de la ZI n°2 - 97410 Saint-Pierre 
contact : Patrick HOAREAU 
tél : 0262 96 24 40 
site : www.frca-reunion.coop



 IRD   
Institut de Recherche pour le 
Développement

L’IRD est un organisme 
français de recherche, 
p r i v i l é g i a n t 
l’interdisciplinarité, qui 

centre ses recherches, depuis plus de 65 ans, sur les 
relations entre l’homme et son environnement en 
Afrique, Méditerranée, Amérique latine, Asie et dans 
l’Outre-Mer tropical français.

Ses activités de recherche, de formation et d’innovation 
ont pour objectif de contribuer au développement 
social, économique et culturel des pays du Sud. 

Les travaux de recherches des équipes de l’IRD à La 
Réunion s’articulent autour des thématiques suivantes:

•	 Océan - Ressources : Biodiversité marine et 
halieutique

•	 Observatoire, Télédétection : Surveillance de 
l’environnement, risques naturels, modélisation et 
outils d’observation

•	 Santé: Maladies infectieuses et émergentes en 
milieu tropical

•	 Sociétés : Démographie et vieillissement de la 
population

•	 Biodiversité continentale et amélioration des 
plantes : génétiques et valorisation

•	 Climat : Stockage du Carbone

   �CS 41095 
2 rue Joseph Wetzell 
Parc technologique universitaire 
97495 Sainte Clotilde Cedex 
Tél : 02 62 52 89 19 
Fax : 02 62 48 33 53 
http://www.la-reunion.ird.fr/
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 Parc National de 
La Réunion  

Le Parc national de La 
Réunion, créé en mars 2007, 
est depuis le 1er août 2010, 
gestionnaire du Bien naturel 
«Pitons, cirques et remparts 

de l’île de La Réunion» inscrit sur la liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO.

Son territoire est composé de deux entités spatiales 
: le cœur (105400ha), espace réglementé aux limites 
fixes, et l’aire d’adhésion, espace de projet et de 
partenariat, constitué par la zone des Hauts des 
communes adhérant à la Charte du parc national, 
adoptée en 2014.

Les missions de l’établissement public sont la protection 
et la valorisation des patrimoines naturels, culturels et 
paysagers, la connaissance, la sensibilisation et l’appui 
au développement durable.

En matière d’agriculture, la Charte du parc national prévoit 
de conforter les activités agricoles et la valorisation des 
produits locaux, en soutenant l’ensemble des filières. 
L’action de l’établissement vise notamment à appuyer 
la diversification agricole et le développement rural par 
les filières patrimoniales, basées sur des systèmes de 
production agro-écologiques, une transformation locale 
et une valorisation agro-touristique des différents terroirs.

   �258 rue de la République 
97431 La Plaine-des-palmistes 
tél : 0262 90 01 31 / 0262 90 11 35 
site : www.reunion-parcnational.fr



 SAPHIR  
Société d’Aménagement de Périmètres 
Hydro-agricoles de l’Ile de la Réunion

La SAPHIR est une Société 
d’Economie Mixte (SEM) dont la 
vocat ion est  d’assurer 
l’exploitation et la gestion de 
périmètres irrigués afin de 
permettre le développement 

économique et social sur les secteurs desservis. Ce 
développement est rendu possible grâce à l’irrigation 
des terres agricoles et par la fourniture d’eau destinée 
aux usages industriels ou, après traitement par les 
fermiers communaux, à l’alimentation des populations.  
L’activité principale de la SAPHIR consiste à :

•	 Puiser de l’eau dans le milieu naturel en assurant 
une gestion raisonnée des différentes ressources 
exploitées (fondée sur la complémentarité des ressources 
superficielles et des ressources souterraines);
•	 Transporter les volumes captés jusqu’à des ouvrages 
de stockage en “tête” de réseau;
•	 Assurer la mise à disposition des volumes d’eau 
nécessaires aux différents usages, par le biais d’un réseau 
de distribution couvrant des surfaces importantes et 
s’étendant sur plusieurs communes.
Notamment, la SAPHIR est spécialisée dans :
•	 La mobilisation et la gestion durable des ressources 
en eau,
•	 Le transport, le traitement et la distribution d’eau,
•	 L’exploitation et l’entretien des réseaux publics 
concédés ou affermés,
•	 La conception et l’installation d’équipements 
individuels d’irrigation,
•	 Le négoce et la distribution de matériels d’irrigation,
•	 La maîtrise d’ouvrage et l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage.

   �4 route Ligne Paradis 
BP 157 
97454 Saint-Pierre 
Tel. 02.62.96.19.20 
http://www.saphir.re/

 URCOOPA  
Union Réunionnaise des Coopératives 
Agricoles

Née de l’union de quatre 
coopératives (CPPR, Cane, Coop 
des Avirons, SICALAIT) l’URCOOPA 
a développé une activité de 
fabrication d’aliment avec deux 
usines produisant annuellement 

220 000 t d’aliments pour 1 200 éleveurs adhérents et 
couvrant l’ensemble des filières animales 
réunionnaises. Elle assure la formulation d’une gamme 
de plus de 120 aliments et fournit du conseil en 
nutrition animale grâce à une équipe de techniciens 
de terrain et par la diffusion de plans d’alimentation 
adaptés aux stades physiologiques des différentes 
catégories d’animaux d’élevage.

   �ZI Cambaie 
CS 70003 
97861 ST PAUL CEDEX 
Tél : 0262 45 37 10 
http://www.urcoopa.fr/

 SICALAIT 
La SICALAIT existe depuis 56 ans.
Elle regroupe aujourd’hui 
quelques 70 éleveurs laitiers qui 
produisent près de 18 800 L de 

lait / an.Le lait collecté par la SICALAIT est vendu à la 
CILAM et à la SORELAIT. Depuis2016, un projet de 
développement de la filière a été mis en place. Le plan 
Développ’lait doit permettre d’améliorer la technicité 
des éleveurs. En parallèle, un plan de structuration 
permet d’accompagner les éleveurs sur le volet des 
investissements ou celui des fourrages. L’objectif étant 
d’avoir des exploitations techniquement efficientes et 
autonomes sur les volets renouvellement et fourrages.

   �Rue Bory Saint-Vincent 
Bourg Murat - 97418 La Plaine des Cafres 
Tél: 02 62 59 35 30 
E-mail : sicalait@sicalait.fr
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CRIPTIR
L'enseignement agricole réunionnais

Remerciements :
La conception de ce livret, et plus généralement l’organisation des Agrofert’îles Junior, est l’œuvre d’un groupe 
de partenaires, qui dans l’esprit des RITA, ont su collectivement mettre en œuvre leurs compétences et moyens.
Un grand merci :
• �aux différents organismes pour leur engagement à promouvoir des pratiques agro-écologiques;
• �aux animateurs des différents ateliers pour leur envie de partager et leur disponibilité;
• �aux différents partenaires financiers qui soutiennent ces journées et plus globalement le développement 

des pratiques agro-écologiques.

Un énorme merci à à Michel ECKERT, d’avoir consacré du temps, de façon bénévole, à la préparation et à la 
démonstration des chiens de troupeaux. Merci également aux mairies de St Joseph et Petite-île pour le prêt 
de matériels.

Action pilotée par les Ministères chargés de l’Agriculture et de la Transition Ecologique avec l’appui financier de 
l’Agence Française pour la Biodiversité, par les crédits issus de la redevance pour pollutions diffuses attribués 
au financement du plan Ecophyto

« Mise au point de nouveaux produits, pratiques, procédés dans le secteur de l’agriculture et expérimentation 
agronomique » est cofinancée par l’Union Européenne dans le cadre du Programme de Développement Rural 
de La Réunion / FEADER 2014-2020
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Le Fonds Européen Agricole du Développement Rural (FEADER) intervient dans le cadre du 2e pilier 
de la Politique Agricole Commune (PAC) pour accroître la politique de développement rural et agricole 
du territoire.
Le Conseil Départemental en tant qu’Autorité de Gestion et ses services instructeurs sont au service 
des professionnels agricoles pour maintenir une agriculture compétitive, en mobilisant les moyens mis à 
disposition, à travers le Programme de Développement Rural de la Réunion (PDRR 2014-2020). C’est une 
enveloppe de 385 500 000 € de FEADER, soit 514 000 000 € de dépenses publiques qui seront investis 
dans le cadre du PDRR.

Le PDRR prévoit un soutien majeur aux opérations inscrites 
dans une démarche de pratiques agricoles respectueuses de 
l’environnement à travers les mesures agroenvironnementales  
et biologiques.

Ces mesures sont destinées à :

• La préservation de la biodiversité et des paysages,

• L’amélioration de la qualité des ressources en eau,

• La qualité des sols et lutte contre l’érosion.

l’agroécologie

DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION
Mission FEADER et Autorité de Gestion

Site internet : http://www.cg974.fr/feader
http://www.reunioneurope.org

Cellule d’accompagnement des agriculteurs

0 800 000 490
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Les Agrofert’îles Junior, des 2, 4 et 5 octobre 2018, sont des journées techniques 
organisées dans le cadre des RITA (Réseau d’Innovation et de Transfert Agricole) pour 
permettre des moments privilégiés d’échanges entre les apprenants, futurs acteurs du 
monde agricole, et les organismes de recherche, techniques et de développement.

Ce sont plus de 700 apprenants et une cinquantaine d’enseignants des établissements 
agricoles publics (Établissements agricoles de Saint Paul et Saint-Joseph) et privés 
(Établissements des maisons familiales et rurales – MFR) qui y participent.

Ces journées sont l’occasion pour les différents intervenants (ARMEFLHOR, ARP, 
Avipole, CGSS, Chambre d’agriculture, CIRAD, La Coccinelle, EPL de Saint-Joseph, 
EPL de Saint-Paul, eRcane, FDGDON, FRCA, GDS, IDELE, IRD, PNR, SAPHIR, 
SICALAIT, URCOOPA) de partager leurs connaissances et recherches en cours.

Pour faire écho au programme « Enseigner à Produire Autrement » du Ministère 
de l’Agriculture et de l’Alimentation, ces journées sont dédiées à l’agro-écologie. 
Pourquoi et comment accroître la diversité biologique dans les agrosystèmes et 
optimiser les interactions biologiques ? Le triptyque « plante - sol - biodiversité » 
est abordé avec différentes entrées. Comment gérer les bioagresseurs ? Comment 
préserver la fertilité du sol ? Pourquoi et comment valoriser la biodiversité ? Pour 
cela, 17 ateliers de démonstration sont proposés sur la thématique animale et 30 sur la 
thématique végétale.

Ce livret est un outil pédagogique qui a pour objectif de créer du lien entre les 
apprenants et les différents acteurs de l’agriculture et de l’environnement à La 
Réunion. Il va d’abord décrire deux grands projets qui sont à l’origine de cette 
journée : Plan Ecophyto et RITA. Il répertorie ensuite l’ensemble des ateliers 
organisés pendant ces trois jours. Chaque atelier est présenté avec un synopsis, en 
face duquel un espace de prise de notes est prévu. Cet outil se clôture par un carnet 
d’adresses et de liens utiles qui permet aux apprenants de garder le contact des 
différents organismes qui développent l’agro-écologie sur le territoire réunionnais.

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT




